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AVANT -PROPOS. 



Il a été réservé à la France de donner^ deux 
fols en soixante ans^ le spectacle d'une grande 
nation délibérant par ses mandataires sur les 
problèmes les plus élevés de philosophie poli- 
tique. 

Les Etats Généraux de 4789 discutèrent la na- 
ture et les conditions" des diveflfes sortes de 
monarchies connues et tfieo^yite; l'Assemblée 
Législative de >I850 instruit le^^focès de la répu- 
blique et de la monarchie. 

Au fond les questions sont les mêmes ; la mise 
en scène seule a changé. 

En 4789, la France, rassasiée d'un long repos 
politique, ouvrait avec enthousiasme Tère des 
révolutions; en 4850, lassée par plus d'un demi- 
siècle de commotions incessantes et d'expériences 
contradictoires, elle appelle le terme de ses agi- 
tations. 

Alors, elle scrutait tous les principes, sans 

1 



— 2 — 

s'arrêter à ancnn ; aojonrd'hni^ elle aspire h se 
fixer sur Tan d'eox^ après les avoir essayés tous. 

Alors encore^ elle décomposait pins on moins 
violemment tons les éléments de Tordre social ; 
maintenant^ elle cherche avec nn pénible labenr 
à les rapprocher et à les reconstituer. 

La discussion^ ouverte en i 789^ de la monar- 
chie a fait sortir la république. Que produira la 
disoission ouverte en 4 850 ? 

Biais quel qu'en soit le résultat^ que ce soit un 
retour à la monarchie^ ou une nouvelle alEurma- 
tien de la république^ elle n'en aura pas moins 
été utile ; et^ disons-le de suite^ elle était néces^ 
saire. 

Nous vivons^ en effets à une époque où toutes 
les notions de droit public semblent confondues 
dans les décombres du passé et dans les aspira- 
tions de l'avenir. On disserte beaucoup sans se 
mettre d'accord sur rien ; et cependant^ en pré- 
sence de l'état précaire de la société, sous l'em- 
pire d'une Constitution que de toutes parts^ à 
tort ou à raison, on s'attache à ne pas considérer 
comme viable, à laquelle on ne se rallie que par 
forme de pis-aller, il est grandement temps que 
chacun dise nettement ce qu'il veut et ce qu'il 
comprend. Cet exposé catégorique et raisonné 
des opinions serait peut-être le meilleur moyen 



d'amener Faccord des esprits et des volontés. 

Telle est, selon nous, la grande utilité de ce 
débat; les idées en sortiront plus nettes, les 
doctrines mieux arrêtées. 

C'est cette considération qui nous a porté, 
pour notre compte, à rechercher, à Taide du 
raisonnement et surtout de l'histoire, en dehors 
de toute affection de personne et de tout empor- 
tement de parti, quel est le véritable principe 
de la souveraineté en France, et quelques-unes 
des applications de ce principe à la situation ac- 
tuelle. 

Nous supplions le lecteur de ne point se for- 
maliser de certaines expressions que la nécessité 
de notre discussion nous forcera à employer. 
Ainsi nous parlerons quelque peu de ce droit 
divin, si honni que beaucoup d'hommes poli- 
tiques, que nous honorons infiniment, ont cru 
expédient de le jeter par-d^sus bord. C'est là 
une concession que nous ne ferons pas, et nous 
louons M. le général Cavaignac de ne l'avoir pas 
faite au point de vue républicain*. 

^ « Nous disons qu'il n'est pas vrai, qu'il n'est pas possible 

« que Dieuy qui savait ce qu'il faisait, je suppose, ait laissé Tordre 
« politique dépourvu de tout principe, ait refusé, si je puis ainsi 
a dire, l'émanalioa de sa pensée dans l'ordre des choses politiques 
« Ik même où il plaçait la condition indispensable de la société. 



Il est facile, d'ailleurs, de prouver que cette 
locution n'est ni plus absurde ni plus effrayante 
que beaucoup d'autres dont les partis, par une 
tactique qu'il serait bien temps de mettre de 
côté, se saisissent pour les agiter en guise d'épou- 
vantail aux yeux et aux oreilles du public, qui 
aime assez, lorsqu'il n'a pas de plus légitimes 
sujets d'appréhension, à se laisser amuser aux 
vaines terreurs des fantômes politiques. 

Mais allons au fond même de la question; la 
chose en vaut la peine. 

11 y a, ou il n'y a pas, des lois antérieures et 
svipérieurès, renfermant les droits et les devoirs 
de l'humanité. 

Si ces lois existent, l'humanité doit s'incliner 
devant elles, car elles ne sauraient être son ou- 
vrage. 

Qu'il n'y ait de telles lois, c'est ce dont nous 
ne doutons pas, et nous voyons tous les partis en 
affirmer l'existence, par l'organe de leurs plus 



« Bien au-dessus de toutes ces vérités, avant elles, si j'osais le 
« dire, se place le priocipe de la souveraineté nationale. 

a 

« . . . Qu'est-ce que la souveraineté nationale? Est-ce que ce 
a n'est pas le droit imprescriptible de conslituer elle-même les 
« grands pouvoirs qui la régissent ? » 

(Discours du général Cavaignac à rAssemblée législative, séance 
du 15 juillet i85i.) 
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grands orateurs^ de leors plus illustres publi- 
cistes. 

La liberté illimitée de M. de Girardin^ Van-archic 
même de M. Proadhon sont dans leur espèce^ et 
au point de vue de ces écrivains, du nombre de 
ces lois. 

Mais puisqu'elles existent, qui. en sera Fauteur? 
L'homme? Evidemment non, puisqu'elles lui 
sont antérieures et supérieures ; ce sera de toute 
nécessité l'Être antérieur et supérieuf à l'homme, 
Dieu. 

Elles sont donc de droit divin. 

C'est dans ce sens que M. Berryer a dit et pu 
dire avec applaudissement : « Le droit divin, 
« c'est la famille, la propriété, tous les principes 
« sacrés.;, c'est la vie de l'homme en société * . ^ 

Et M. le général Cavaignac, républicain, n'a 
pas parlé autrement sur ce point que M. Berryer, 
monarchiste 3. 

Mais si la société est de droit divin, pourquoi 
le pouvoir social, ce pouvoir, qui est comme le 
ciment et le lien de cette société, ne serait-il pas, 
lui aussi, de droit divin, qu'il s'appelle répu- 
blique ou monarchie? 

^ Discours de M. Berryer à rÀssemblée législative, séance du 
16 juillet 1851. 
* Voir au Moniteur le discours déjk cité du généra) Gayaignac. 
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C'est là une première question que nous de- 
mandons au lecteur la permission de lui poser. 
Et cette question n'est pas oiseuse^ elle se pré- 
sente naturellement lorsqu'on veut étudier la 
nature et }es conditions essentielles de la souve- 
raineté^ c'est-à-dire du principe de tous les 

gouvernements^ 

Il n'est pas possible de Téluder ; nous n'hésite- 
rons donc pas à la résoudre. Et cette solution nous 
donnera des règles certaines^ que nous verrons 
confirmer par l'histoire^ et qui nous guideront 
dans le cours de ces recherches. 

La première partie de cet écrit sera donc con- 
sacrée à l'exposé historique des principales lois 
de la souveraineté française et à leur application; 
dans la seconde^ nous développerons quelques 
points particuliers^ et nous reproduirons quel- 
ques-unes de nos autorités. 
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SELON L'HISTOIRE. 
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as: 



PAEMI&AE PARTIS. 



CHAPITRE I. 
Me la «ovTeratecié. 

Qu'est-ce que la souveraineté? En qui réside-t-elle? 
Telles sont les deux questions que nous nous proposons 
de traiter ici, et dont Tinterprétation diverse est au^ 
jourd'hui la cause des scissions politiques de la France* 

Quels que soient les termes dont se sont servis les 
publidstes, au point de vue de l'application on peut 
dire : 

ce La souveraineté est la collection des droits d'une 
K nation. 

ce Ces droits sont, à t'ext^ieur, Tindépendanee vis- 
« à-vis des autres peuples ; à Tintérieur, le pouvoir 
« de donner et de mettre à ei^cution les \o» les plus 
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« propres à fonder et à perpétaer la prospérité natio-* 
<K nale. 

(c La souveraineté s*exerce sur J es personnes et les 
ce choses; sur les personnes, par Tapplication des lois 
« de rÉtat aux individus; sur les choses, par leur 
(c possession et leur usage continu. > 

Cette définition, que nous avons donnée à une autre 
époque et dans un autre ouvrage \ et que nous main- 
tenons, malgré les observations de quelques critiques 
qui ont cru qu^^elle ne s'appliquait qu'à la souveraineté 
du peuple, cette définition peut se résumer ainsi : 

La souveraineté est le droit d'une nation de se faire 
rendre et de rendre justice à elle-même et à ses membres, 
au dehors et au dedans. 

L'exercice de ce droit au dehors implique en effet 
l'indépendance; au dedans, il implique le pouvoir de 
donner et d'appliquer les lois propres à assurer cette 
justice, sans laquelle la prospérité individuelle, et par- 
tant la prospérité nationale, n'existerait pas. 

n suit de là que la souveraineté absolue ne réside 
qu'en Dieu, cdr il est le seul être qui jouisse d'une in- 
dépendance absolue ; tous les autres êtres et toutes 
les choses sont soumis à l'action de ses lois éternelles. 

Il suit encore de là que la souveraineté relative qui 
existe dans les sociétés humaines n'est que l'expression 
et l'émanation restreintes de la souveraineté de Dieu ; 
et dans ce sens, on a dit avec vérité : 

^ Etude sur te droit de visite, page i. Paris, 1842. 
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oc II parait que la grandeur ( la souveraineié ) est 
«c une participalion de la pnissanee de Dieu sur les 
« hommes y qu'il communique aux uns pour le bien 
« des autres ; que c'est un ministère qu'il leur confie, 
« et qu'ainsi n'y ayant rien de plus réel et de plus 
« juste que l'autorité de Dieu, il n'y a rien de plus 
« réel et de plus juste que la grandeur dans ceux à 
<( qui il la coa>muniqae véritablement, et qui n'en 
« sont point usurpateurs ^ » "" 

Maintenant, en qui réside la souveraineté dans les 
sociétés humaines? C'est là que commence le choc des 
opinions, «t par suite la difficulté. 

Si l'on considère la nation comme une grande fa- 
mille , ce sera dans la personne du chef de la famille, 
père, patriarche ou roi, comme on voudra l'appeler, 
résumant en lui Texistence des siens, que résidera 
la souveraineté. Et cette souveraineté suivra dans sa 
transmission l'ordre héréditaire établi dans la famille 
par la nature même. 

Si, au contraire, on considère la nation comme une 
agrégation d'individus ayant chacun sa volonté pro- 
pre, et ayant tous un égal droit à faire valoir cette vo^ 
lonté, la souveraineté résidera virtuellement dans tous 
et dans chacun des individus dont se compose la 
nation ; et son exercice, s'il ne peut avoir lieu direc- 



*■ De V Education d*un prince, 3* partie, Traité de la gprandeur, 
XllI» pages 132 et 133. Ce traité, publié sous le pseudonyme de 
Ghanlereine, a pour auteur le fameux Nioolle. 
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tement par kms ensemble et chacoB en particulier, 
sera divisé ou délégué aux conditions qu'il plaira à la 
nation de formuler. 

Dans le premier cas, la souveraineté repose dans un 
seul. Le pouvoir est un et héréditaire ; c'est le principe 
de raujtorité qui domine la société. 

Dans le second, la souveraineté est à tous ; le pou-» 
voir est délégué, ou, si Ton aime mieux, électif; c'est 
le principe de la discussion et du gouv^nement de 
tous par tous qui régit la société. 

Dans le premier cas, on a le pouvoir héréditaire du 
prince, la monarchie, ou mieux encore la royauté ^ 

Dans le second, on a la souveraineté du peuple, la 
république. 

On a ûbercâié dans la pratique et sous Tempire des 
circôtistance0 à combiner. ces deux prindpes, à les 
balancer, à les compléter; et plus souvent encore on 
a réussi à les annuler Tun par Tautre. 

De là les distinctions établies par les pubiicistés 
entre l98 gouvernements absolus, despotiques, aristo- 
cratiques, constitutionnels ou conventionnels. Mais 

^ Noug nous servons à dessein du mot de royauté prélérablemeat 
k celui de monarchie y ce dernier terme signifiant proprement et 
particulièrement le gouvernement d*un seul. 

En effet, comme on le terra plus tard et avec plus de détail, on 
peut très bien se figurer, et on a réellement vu des monarchies ré- 
sultant de Téleclion qui est le caractère essentiel et distincUf de la 
souveraineté du peuple, de la république, et des gouvernements k 
plusieurs télés résultant de Thérédité qui est le caract^e essentiel et 
dislinctif de la souveraineté du prince, de la r^auté. 
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dans cefi disUocUons on a fait plus d'attention' à la 
manifestation des gouvernements dans la forme dé . 
leurs opérations qu'à leur origine; en sorte qu'on a vu, 
par un singulier contraste, des monarques par la grâce 
de Dieu réduits à un pouvoir très limité, et la souve- 
raineté populaire produire des gouvernements absolus. 
Cela se comprend. L'expression collective de toutes 
les volontés individuelles, qui constitue la souveraineté 
populaire, étant par le fait même l'annulation ou Fab- 
sorption de toutes les volontés, ne connatt aucune U* 
mite; et le pouvoir qui en émane participe nécessaire- 
ment de cette nature. La souveraineté du roi, au 
contraire, étant un droitindividuel, ne peut ôtre exercée 
par celui qui en est investi qu'à la condition de tenir 
compte des droits individuels ; et la volonté du prince 
est dès lors circonscrite, à l'égard des autres volontés, 
par la natqre même de son droit \ 

Ces deux principes subsistent donc en face l'un de 

^ L'Angleterre et le Danemark offrent un exemple frappant de 
ee contraste. Dans le premier de ces États, le roi exerce seul le pou- 
voir exécutif; il est partie intégrante et essentielle du pouvoir légîs* 
latif; en un mot» il est souverain. « Hé is undoubtedhf sùvereign^ 
« (dit Dekdme, Ckinstitulion d'Angleterre, livre I, chapitre V], and 
a ofUy needs aUege kis totll when he gives ùt refuses his ofsent to the 
« biUs presented to him. » Mais ce souvwain absolu pour la sanc- 
tion ou le rejet des lois n'en voit pas moins Texercice de son pou- 
voir renfermé à certains égards dans des bornes étroites. Dons le 
Danemark, au contraire, la royauté était élective, la souveraineté 
résidait dans les états, jusqu'à la fameuse déclaration du 13 oc- 
tobre i66Û qui déféra au roi Frédéric lli la plénitude du pouvoir 
absolu, en d'autres termes la dictature, d'où sortit la loi royale du 
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« s'exerce dans tous les actes qui intéressent son e:Kis' 
« tence j le gouvernement ne peut et ne doit être que 
a l'expression de la volonté collective, qui est elle- 
« même le résultat du concours des volontés indivi-- 
« duelles *. » 

II suit de là, par une conséquence rigoureuse et iné* 
vitable, que les deux partis, monarchique et républi- 
cain, étant obligés de faire remonter leur principe à la 
nature de l'homme, c'est-à-dire à l'institution divine, 
les grands publicistes de l'école républicaine ont été 
amenés à ressusciter au profit de la république le 
droit divin que les publicistes de l'école monarchique 
avaient établi ou soutenu au profit de la légitimité ^ 

Ainsi les uns et les autres s'accordent à dire que 
les sociétés, douées de libre arbitre comme les indivi- 
dus, ont le pouvoir de choisir entre le bien et le mal, 
mais sans que leur opinion puisse en rien faire que le 



* Ici esl toute la difficulté sociale de nos jours. Les deux opinions 
s*appuient sur des raisons prises dans la nature de l'homme ; il faut 
que le raisonnement, et a défaut de raisonnement l'expérience 
démontre laquelle des deux opinions adverses est en effet la plus 
conforme à u^tte nature. C'est ce qui explique commet les légiti- 
misteSy qui professent un principe absolu, ont consenti, après 1848, 
à faire l'expérience de la république qui, elle aussi, repose sur un 
principe absolu^ et pourquoi ils préfèrent celte tentative radicale k 
tous les eçsais de monarchie hybride qui ont été ou^ pourraient être 
faits. Et qu'on ne nous dise pas que nous posons ici un dilemme ar- 
bitraire : la formation des nationalités se rapporte nécessairement à 
Tune des deux hypothèses auxquelles nous avons dû recourir. (Voir 
la 2« partie, 1.) 



bien soit mal et que le mal soit bien. En fait^ elles 
peuvent préférer la république à la monarchie, ou la 
monarchie à la république; maïs en droit, la monar-* 
ehie n'en demeure pas moins le bien et la république 
le mal^ et réciproquement , suivant qu'on se place au 
point de vue de la droite légitimiste ou à celui de la 
gauche démocratique, qui mettent Tune et Tautre là 
valeur intrinsèque de leur principe au-dessus des évo- 
lutions du suffrage universel. 

On dira peut-être que nous prenons ici des termes 
extrêmes ; mais c'est là qu'il faut aller chercher Tex- 
pression nette et logique des principes aujourd'hui en 
discussion , car il n'y a que les partis extrêmes qui 
aient le courage de tirer les conséquences de leurs doc- 
trines, ou de les faire remonter jusqu'à leur source ^ 



CHAPITRE II. 

A qool mert la rojravté ? 
Qa^eai-ce que la rayante ? 

La définition de la souveraineté en général étant 
donnée, il est facile d'en faire l'application au principe 

^ L'école libérale de la Restauratios» qui repose sur des théories 
de juste-miltea, et c^i place le gouyeroement des sociétés dans la 
moyenne des inêelUgences, personnifiée par les classes moyennes, 
est eUe-méme amenée à s'appuyer sur le droit di^ln dont elle s'est 
Uni moquée. (Voira la 2* partie, II.) 
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de la souveraraeté du roi, en d'autres termes à la 
royauté. C'est pour avoir perdu de vue la formule de 
la souveraineté, et pour avoir rapetissé la monarchie 
au niveau des appréciations de faits et de circonstances^ 
que ridée monarchique s'est si fort affaiblie en France 
et qu'on voit des publicistes du talent de M. de 6i- 
rardiu adresser sérieusement à leurs adversaires poli- 
tiques les deux questions qui servent de titre à ce 
chapitre. C'est par le même motif qu'il n*y a été fait 
que des réponses évidemment insuffisantes, comme 
celle-ci : « La royauté sert à donner quatorze cents 
« ans de prospérité et de gloire. » Reste à savoir 
pourquoi. 

En ce qui nous concerne, nous trouvous le but et la 
nature de la royauté clairement définis dans cette ft)r- 
muled^ lois célèbres d'Alfonse le Sage, dites lai 
$ieêe partidas. 

a El Rey es $enor puesto en la tierra en lugar de Dioi 
a para cumplir lajusticia, y dar à cada uno su derecho. n 
(2* partida, (tl. 1 , leyb.) 

<c Le Roi est un seigneur mis sur la terre à la place 
f€ de Dieu pour accomplir la justice et donner à cha- 
« cun son droite » 



^ « Ce n'est point pour lui-même (le prince) que Dieu Ta fait roi, 
a il ne Test que pour être l'homme des peuples... » C'est évidem- 
ment dans le sens des lois d'Alfonse le Sage que Fénelon a* écrit 
{Supplément, aux directions pour la conscience d'un roi) la phrase 
qui précède dont on a tant abusé depuiset en l'altérant, pour en dé- 
duire le mandat du peuple au roi, c'est-à-dire l'existence de la 




>t- .^ r^^ 
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de rinstitulion monarchiqne avec la puissance pater- 
nelle. Le père de famille, en cette qualité, et par Tégale 
tendresse qu'il doit à ses enfants, et par le devoir où 
il est de pourvoir à leur bien-être et à leur conserva- 
lion, a seul autorité dès le principe pour rendre justice 
aux siens. Donc, si le premier père fut le premier roi, 
le premier roi fut le premier juge^ 

Le but de la royauté une fois précisé, il nous reste 
à la définir. Nous savons déjà qu'elle est identique 
avec la puissance paternelle ; nous savons également 
que celte dernière est d'institution divine, ou, pour 



mieux dire, qu'elle tire son origine et sa raison d'être 
de la disposition supérieure et antérieure de la Provi- 
dence, qui a créé l'homme pour vivre en famille et en 
société. 

Sans faire peut-être assez d'attention à cette iden- 
tité et à la nécessité de l'institution divine des pou- 
voirs sociaux qui se retrouve sur le terrain monar- 
chique comme sur le terrain républicain, des écrivains 
monarchiques ont donné cette formule de leur prin- 
cipe : 



1 a L'adminisiralion de la justice est le fondement et l'appui de la 
a société. Dans les temps les plus reculés, la justice a dû être rendue 
« dans chaque famille par le père qui eu est le chef. Un autre ordre 
« de choses a dû naître quand plusieurs familles ont été réunies, et 
« qu'il a fallu juger leurs contestations réciproques. C'est alors que 
« les hommes ont établi le gouvernement politique. Chez les peuples 
« soumis ii des pois, les rois ont dû être les premiers juges. » 

(Goguet, De Vorigine des lois chez les anciens peuples.) 

3 
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« La royauiiy c*e$l la souveraineté du peuple déliguie 
héréditairement à un seul. » 

Les publicistes opposés ont parfaitement indiqué 
d'abord que cette définition est en opposition avec les 
anciennes doctrines royalistes et avec elle-même , en 
ce qu'elle subordonne la légitimité du prince à la vo- 
lonté du peuple, volonté essentiellement mobile et 
transitoire; et, en second lieu, qu'elle implique un 
contre-sens, car on ne comprend pas une souverai- 
neté qui ne s'exerce que pour être immédiatement 
l'objet d'une délégation indéfinie; en d'autres termes, 
qui n'a d'action que pour abdiquer. 

Nous ne traiterons en ce nioment que de la pre- 
mière objection. 

On y répond qu'il y a contrat entre le peuple et le 
prince, et que ce contrat ne peut être rompu que d'un 
commun accord. C'est dans ce sens que raisonnent 
les écrivains auxquels nous faisons allusion, et que 
Cazalès disait à l'Assemblée Constituante (séance du 
26 mars 1791) : « Ce n'est pas de vous, de votre 
a constitution, que la famille royale tient le droit de 
ce la succession au trône, mais du vœu du peuple 

a français depuis huit cents ans Si cette déléga-- 

a tion n'est pas votre ouvrage, vous n'avez pas le droit 
«r d'y rien changer. j> En s'exprimant ainsi , Cazalès 
suivait la plupart des publicistes du siècle dernier 
qui, partant de cette maxime exagérée dans la forme, 
que les rois sont faits pour les peuples et non les peuples 
pour les roisy répétaient avec Massillon :«,,.. Un grand, 
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a un prince n'est pas ici pour lui seul ; les peuples 
» en rélevant lui ont conQé la puissance et Tauto- 
c( rite, et se sont réservé en échange ses soins , sa 
« vigilance*, » 

Cazalès, comme on le voit, donnait à la délégation 
un caractère perpétuel en rapport avec Tidée de sta- 
bilité qui s'attache au mot de monarchie , et , à son 
point de vue, il avait raison. Il admettait, et tous ceux 
de son école admettent avec lui, la solidarité des gé- 
nérations, unies entre elles par le lien indissoluble et 
sans cesse renouvelé de la paternité et de la filiation. 
Soumises Tune et l'autre au grand principe généra- 
teur de la famille, la nation et la maison royale con- 
stituaient chacune un être moral, dont Texistence 
parallèle et indéfiniment perpétuée imprimait au passé 
et à l'avenir le caractère du présent. Le contrat entre 
ces deux êtres moraux devait nécessairement parti- 
ciper de leur perpétuité, et former un nœud impéris- 
sable et permanent. 

Mais la perpétuité de la délégation est justement 
absurde aux yeux de l'école adverse, qui nie la soli- 
darité des générations, et qui même n'accorde avec 
Rousseau, dans la génération suivante, qu'un carac- 
tère temporaire à la société naturelle de la famille. 
Si bien que le lien entre le père et ses enfants n'est 
ni plus fort ni plus durable que celui entre la bête et 
ses petits; avec cette différence seulement que Tin- 

1 Massillon, Petit Carême ^ sermon pour le dimanche des Rameaux, 
sur les écueils de la piété des grands. 
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telligence de rhomine peut suppléer par une conven- 
tion à la société dissoute que Tinslinct limité des ani- 
maux ne leur permet pas de reconstituer*- 

Faire à cette école la concession du principe de la 
souveraineté du peuple, c*était et c'est encore lui four- 
nir les armes les plus puissantes et les mieux affilées 
pour exécuter l'hérédité monarchique. Aussi , tandis 
que la royauté des Capétiens, fondée sur la souveraineté 
du prince, a duré huit siècles, la royauté de 1789, 
subordonnée à la souveraineté du peuple, n'a duré que 
trois ans, et s'est éteinte dans le sang de Louis XVI *. 

C'est qu'en effet, dans ce système, la royauté n'est 
qu'une délégation, qu'un mandat; or, le mandat est 
un contrat essentiellement révocable au gré du man- 
dant, et dès lors antipathique à Timmuabilité hérédi- 
taire qui est l'essence du régime monarchique '. 



^ a La plus ancienne société, et la seule naturelle, est celle de la. 
« famille ; encore les enfants ne restenl>ils liés au père qu'aussi 
<c longtemps qu'ils ont besoin de lui pour se conserver, Sitôt que ce 
a besoin cesse, le lien naturel se dissout. Les enfants, exempts de 
(f l'obéissance qu'ils devaient au père, le père, exempt des soins 
« qu'il devait aux enfants, rentrent tous également dans l'indépen- 
<c dance. S'ils continuent de rester unis, ce n'est plus naturellement, 
« c'est volontairement; et la famille elle-même ne se maintient que 
« par convention. r> (Rousseau, Contrat social, livre I, chapitre II.) 

* Et cependant les députés des bailliages avaient reçu le mandat 
le plus formel pour maintenir l'ordre monarchique. (Voir à ce sujet 
la 2« partie, Ili.) 

> Le gouvernement féodal nous donne l'exemple le plus parfait du 
contrat politique bilatéral. (Voir à la 2'' partit», IV.) 
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li est non moins opposé au principe générateur de 
rhérédité, dont les deux termes sont la paternité et la 
filiation. Le mandat'suppose le choix, et le choix ex- 
clut la paternité qui est un fait constant par lui-même, 
indépendamment de toute délibération. Nul ne peut, 
en effet (et cela est si vrai que c'est presque puéril à 
dire) se créer ou s'ôter son père. 

L'inviolabilité du prince , inhérente de sa nature 
au caractère patriarcal dont il est revêtu , n'est pas 
davantage compatible avec Tidée du mandat, qui im- 
plique toujours la responsabilité directe et person- 
nelle du mandataire. 

Enfin cette hypothèse a encore cela d'insoutenable, 
au point de vue de la stabilité du pouvoir, qu'en 
admettant même que le mandat donné et accepté, 
c'est-à-dire que le contrai social, lie les parties con- 
tractantes par des conditions qui en assurent la durée, 
on ne voit pas quel sera le juge entre la nation et le 
roi, si le roi et la nation, chacun de son côté ou tous 
les deux ensemble, violent le pacte fondamental. Ou 
est par suite amené à reconnaître que l'inobservation 
ou le mépris de ces conditions entraîne de plein droit 
l'annulation du contrat , et partant la subversion de 
l'ordre social. Dans la monarchie, au contraire, telle 
que nous l'entendons et que nous l'avons observée jus- 
qu'ici, le principe, étant antérieur et supérieur à toute 
discussion, subsiste indépendamment de tout fait acci- 
dentel ou conventionnel. 

Il faut donc se reporter aux véritables principes de 
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Tacicieimè monarchie , afin de pouvoir rationnelle- 
ment définir la rovaaté. 

Ces principes, nous les trouvons rappelés et sym- 
bolisés dans les cérémonies du sacre, que nous allons 
passer ici en revue, en nous réservant de réfuter, à 
ToGcafiion d'une opinion de M. de Chateaubriand , 
l'erreur de ceux qui font découler en fait l'hérédité 
monarchique d'une élection primitive* 



CHAPITRE III. 



Salie da même sujet. Examen de la seconde 

question. 



Nous empruntons les détails qu'on va lire à la Chro- 
nologie novenaire^ cet ouvrage si estimé et si exact de 
Palma-Cayet *, et nous citerons les passages les plus 
essentiels du récit qu'il fait du sacre de Henri lY à 
Chartres : <c .... Les évéques de Nantes et de Maillezais 
ce souslevèrent Sa Majesté de sa chaise, et estant de- 
ce bout demandèrent aux assistants s'ils l'acceptoient 
« pour roy, non que ceste acceptation se prenne pour 
« eslectionj ayant le royaume de France esté toujours 



* Tome XUIy page 170 et suivantes de la première série de la 
eolleclion des Mémoires de rHisloire de France de Petitot. 
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n héridilaire ft $ucees$if an plas pTOchain masle, mah 
« pour déclaration de la submission, obéyssaoce et 
« fidélité qu'ils doivent comme à leur souveraia sei- 
n gneur de l'expresse ordonnance de Dieu '. » 

La couronne est donc héréditaire en vertu de Tin- 
slitulion divioe, et le consentement des états n'est 
que déclaratif et non attributif du droit existant dans 
la personne du monarque. Celui-ci, suivant les 
expressions d'un célèbre magistrat (Jérôme Bigaon), 
« n'est obligé de la couronne nt à la volonté de son prë- 
« décesseur , ni d oucun Idit . nt à aucun décret, m à la 
a libéralité de qui que soit. Il ne Vest qu'à la lot; cette 
« loi est estimée Vouvrage de celui qui a établi les mo- 
« narchies, et il n'y a que Dien qui puisse l'abolir. » 

De même que dans les lois d'Atfonse le Sage, Tei^tei-- 
cice du droit , existant dans le monarque , était sou- 
mis , en raison même du but de son institution , à 
certaines conditions primordiales et d'origine divine 
comme la puissance paternelle, et comme la monar- 
chie elle-même ; en d'autres termes, à des lois anté- 
rieures et supérieures à la délibération et à ta volodié 
humaine *. 

■ Ce texte précis, émané d'un aulenr grftTe et profondémenl in- 
struit des lois et coûtantes de sou pajs, montre que H. de CbAteau- 
tniand s'est trompé dans l'interprélalion de cette cérémonie lorsqu'il 
dit {Btuda hùtoriqua, lome II, page 294) : s Le souvenir même 
1 du droit d'élection se perpétuait dans une fonnule du sacre; on 
a demandait au peuple présent s'il conseuiaii à recevoir le nouvead 
■ souverain. » 

* ■ Il y a plus de douze cents ans (écrivait, il ; a dj^b près de 



^M 
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C'est ce qui résulte de même et non moins claire- 
ment du serment que prétait le souverain. Écoutons 
encore à ce sujet ce que nous dit Palma-Cayet : 

a Ayant esté, par Vunanime consentement de tous le» 
(I ordre*, recogneu pour leurpriace légitime, l'évesque 
« de Chartres lui présenta Je serment du royaume (qui 
a est le sainct el iacré lien des lois fondamentale» de VE- 
« tai), lequel il presta publiquement en ces mesmes 
« mots, avec invocation de l'aide divin, ses mains 
• mises sur l'Evangile, qu'il baisa reveremment : 

n Je promets, au nom de Jésui-Christ, ces choses aux 
K ehrestiens à moi subjects. Premiéremenl je metlrcy peine 
a que le peuple chr est ien vive painblement avec l'Eglise de 
M Dieu. Outre, je lascheray faire qu'en toutes vocations 
« cessent toutes rapines et foutes iniquitez. Outre, jeeom~ 
Il manderai/ qu'en tous jugements l'équité et miséricorde 
t( face miséricorde à moy et à vous. Outre, je lascheray à 
« mot) pouvoir, en bonne foy, de ckasser de ma jurisdic- 
« tton et terres de ma tubjection tous kéritiques dénoncez 



I deux siècles, le CArdir»! de Relz), il y a plus de douze cenls ans 

• que la France a des rois; mais ces rots n'ont pas toujours Été ab- 

K solus comme ils le sont aujourd'hui. Leur autorité n'a jamais élé 

( réglée, comme celle des rois d'Angleterre et d'Aragon, par des 

K lois écrites; elle a élé seulement tempérée par des coutumes 

I reloues et comme jnises en dépût au commencement dans les 

> mains des étais généraux, el depuis dans celles des parlements. 

% Les enregistrements des traités faits entre les couronnes, et les 

( vérifications des édits pour les levées d'argent, sont des images 

I presque effacées de ce sage milieu qu'avaient trouvé nos pères 

I entre la licence des rois et le libertinage des peuples. Ce milii'u a 
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<■ par l'Eglise, pnometlant par seituent de garder tout ce 
a qui a ftè dit. Ainsi Dieu m'ayde et ces saincts £van- 
u giles de Dieu. » 

Le caractère de la royauté se trouvait nun moins 
nettement déGui dans l'allocution que le prélat con- 
sécrateur adressait au roi au moment de l'intronisa- 
tion, etdont Palma-Cayet(page 1 76) rapporte le texte 
latin, qu'on peut traduire ainsi : 

H Ârrétez-vous et conservez désormais le rang que 
« jusqu'ici vous avez lenu de vo$ aïeux, et qui vous est 
H délégué en vertu de votre droit héréditaire par l'auto- 
« rite de Dieu toul-puisiant et par la tradition que nous 
u vous en faisons, nous et loiis les évéques, et tous les autres 
« serviteurs de Dieu. En considérant le clergé si près 
« des saints autels, souvenez-vous de lui rendre Igs 
a honneurs qui lui sont dus, puisque le médiateur entre 
u Dieu et les honunes vous constitue avjourd'hui média- 
a leur entre le ciel et voire peuple, » 

Ainsi, institution divine, transmissioii héréditaire^u 
droit, déclaration par les divers ordres du royaume 



■ été considéré par les sages el les bons princes comme un assai- 
n soanemcDt de leur pouvoir, irËs utile même pour le faire goAler 
B aui sujelB; il a élé regardé par les malhabileB el les malinlen- 

■ tionués comme UQ obstacle k leurs dérégleitienls et i> leurs ca- 
< pricas. L'Iiisloire du sire de Joiiiville noua fait voir clairement que 
« «ainl Louis l'a connu et estimé; et les ouvrages d'Oresme, évëque 
« deLisieui, el du fameux Juvénal des T3 rs in s, uou s convainquent 
a que Charles V, qui a m^rilé le nom de sage, n'a jamais cru que 
« sa puissance fQl au-dessus des lois et de son devoir. » {Mémoires 
da cardinal de Rett, tome I, pages 179 et 180, édition Petilol.) 



I 



de la légilimKé de celle Iransmission dans la personne 
du monarque, soumission du prince à certaines lois 
supérieures émanant de Dieu romme son droit lui- 
même, voilà tes caractères de l'ancienne monarchie 
française. 

La royauté peut et doit donc être définie ainsi : 

« La souveraineté de Dieu déléguée héréditairement 
« au prince, àeette fin de faire justice à tous et à chacun.» 

Cette délégation implique pour le prince le droit et 
le devoir de faire des lois qui, pour être équitables et 
saintes, ne peuvent et ne doivent être que le dévelop- 
paient et l'application des règles immuables de la 
justice divine. 

Aussi, dans les monarchies, le potivoir constituant 
apparlenait-il essentiellement au roi; lea... fil eonsli- 
tutione régis. Aussi disaitK)n en France : a Cy veut le 
" roy, ey veut la loy. » Le prince était la loi vivante, 
et la justice étant le point de dépari et le but de là 
royauté, on en a conclu avec raison qu'elle est le fon- 
dement des empires : Justilia regnorvm fundamenta. 

M. de Chateaubriand le fait remarquer en ces termes, 
dignes de la grandeur du sujet : « Lorsque le roi, 
« grand justicier de son royaume, venait à mourir, 
« toute justice cessait, parce que toute justice éma- 
« nait du roi. » Et il ajoute, avec cette magnificence 
d'expression qui n'appartient qu'à lui : « Le parlement 
<( paraissait aux obsèques du prince et entourait le 
« cercueil. Quand le cri de la perpétuité de l'empire 
« s'était fait entendre : Le roi tsl mort, vive U roïl les 
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a tribunaux se rouvraient et ia justice renaissait avec 
« la monarchie ^ » 



CHAPITRE IV. 

Suite da même sujet. Solution d^nue olijeeilou. 

En regard de la définition que nous venons de 
donner de la royauté, se place une objection que 
nous ne devons pas dissimuler et à laquelle nous 
devons dès lors répondre. 



^ Etudes historiques, tome IIT, page 328. 

La JusUce est si esseDtieUement liée au maintien de la société, 
et des ordres et des familles qui la composent, que la noblesse f^an* 
çaise alla toujours en décroissant en puissance et en dignité, deputs^ 
que les subtilités des légistes inlroduils dans le parlement par Phi- 
lippe le Bel l'eurent portée à cesser de prendre part k cetle assem- 
blée, où elle rendait la justice k côté des rois. C'est ce qu'explique 
Boulainvilliers avec autant de clarté que d'énergie : « Us (les nobles) 
a se trouvèrent muets parmi le jargon de la chicane, et pariQi les 
ce procédures (ouïes nouvelles de la justice, et se dégoûlèrent d*un 
a emploi dont ils n'étaient plus capables avec leur bon sens et avec 
« leur équilié naturelle. Ainsi notre noblesse perdit ses coutumes et 
<x. son rang dans le parlement, et devenant esclave des lois des étran- 
« gers qu'elle avait chassés de la Gaule, elle ne se trouva plus propre 
<x qu*à la guerre et ne fut plus bonne à rien en temps de paix, » 
(boulainvilliers, Histoire detapairiede France, chapitre XV.) 



— 28 — 

Goçpmenlb, à rorigine de chaque nation, s'effec- 
taera la délégation de la souveraineté de Dieu au 
prince ? 

Par le consentement de tous, en d'autres termes par 
un acte spontané de la volonté du peuple qui, usant 
en masse du libre arbitre dont Dieu lui-même a in- 
vesti tout homme, déclare adhérer au principe d'au- 
torité qui, émanant également de la Divinité, régit la 
famille. En agissant ainsi, la nation n'élit pas un 
prince, mais proclame le principe sous lequel elle en- 
tend se ranger, comme étant conforme à la vérité ab- 
solue, c'est-à-dire aux lois antérieures et supérieures 
auxquelles Dieu a soumis l'humanité; elle Tac- 
cepte dès lors avec toutes ses conséquences, la puis- 
sance paternelle du monarque, la transmission héré- 
ditaire de celte puissance, etc. Une fois le principe 
admis et le droit qui en résulte reconnu, il n'est plus 
au pouvoir de la nation de renoncer à l'un et d'abolir 
l'autre, du moins légalement, car elle ne peut faire 
que ce qui est une fois conforme à la vérité absolue 
ne le soit pas toujours. 

Ceci s'explique encore et se trouve corroboré par 
cette observation essentielle que nous fournit l'his- 
toire, que le droit et le fait ne sont pas toujours né- ' 
cessairement unis. Le second se présente souvent en 
opposition avec le premier; il se manifeste aussi par- 
fois en dehors de lui. Dans ce dernier cas, le fait 
lui-même devient droit lorsque tous s'accordent à le 
reconnaître et qu'il ne préjudicie pas à autrui. 
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Ainsi lin peuple est dans l'anarchie : nul ne reven- 
diqué l'empire, un homme se met à sa tête. li n'y a 
là qu'un fait; mais ce fait, qui n'est en contradiction 
avec aucun droit, qui est avoué de tous, peut deve- 
nir à son tour l'origine d'un droit ^ 

L'histoire de Portugal nous offre un remarquable 
exemple de l'application de ces principes à la nais- 
sance même de la monarchie portugaise. Àlfonse Hen- 
riquez affranchit l'ancienne Lusilanie de la domina- 
tion des Maures; vainqueur à Ourique le 25 juillet 
4139, il est proclamé roi par les siens. Il ne s'en tient 
pas à ce droit de la conquête et à ce sacre de la vic- 
toire. 11 s'adresse au pape, représentant visible de la 
majesté invisible du Dieu auteur des monarchies, et 
par une bulle de 1142 Innocent II reconnaît le Por- 
tugal comme royaume et Alfonse comme roi. Appuyé 
sur l'institution pontificale, Alfonse convoque les 

* « Encore que la royauté et les autres formes de gouvernemenl 
a Ytennenl originairement du choix et du consentement des peuples, 
a néanmoins l'autorité des rois ne vient pas du peuple, mais de 
« Dieu seul; car Dieu a bien donné au peuple le pouvoir de sechoi- 
V sir un gouvernement; mais comme le devoir de ceux qui éljsent 
a révoque n*est pas ce qui le fait évêque, et qu'il faut que l'autorité 
« pastorale de Jésus-Christ lui soit communiquée par son ordina- 
a tion y aussi ce n'est point le seul consentement des peuples qui fait 
« les rois; c'est la communication que Dieu leur a faite de sa royauté 
« et de sa puissance qui les établit rois légitimes, et qui leur donne 
a un droit véritable sur leurs sujets. Et c'est pourquoi l'apôtre 
« n'appelle point les princes ministres du peuple, mais il les appelle 
« ministres de Dieu, parce qu'ils tiennent leur puissance de Dieu 
« seul. » (De r Education (Vun Prince, 3" partie.) 
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corlès de Lamégo, et là le consentement unanime des 
peuples proclame sa royauté et celle de sa descen- 
dance à l'infini *• 

On retrouve dans cet exemple toutes les circon- 
stances qui font la légitimité du titre : le fait qui ne 
blesse aucun droit; Tassentiment unanime de la na* 
tion à ce fait; Tinstitution pour ainsi dire canonique 
qui met le sceau à la délégation divine triplement 
manifestée. 

Nous ne pousserons pas plus loin ces diverses dé- 
monstrations déjà peut-être trop longues. Un dernier 
mot seulement. 

On tient que l'inviolabilité et l'irresponsabilité du 
monarque sont une des conditions de la monarchie. 
Et cependant Thisloire de toutes les monarchies élec- 
tives ou conventionnelles ne nous montre qu'abdica- 
tions forcées, dépositions violentes, et régicides. Cela 



^ « Que le seigneur Alfonse roi vive, et qu'il règne. S'il a des en- 
« fanis mâles, qu'ils vivent et qu'ils prennent le royaume, sans qu'il 
« soit nécessaire de les créer de nouveau rois, dans Tordre suivant : 
a après le père, le fils; ensuite le petit-fils, puis le fils du petit-fîls, 
« et ainsi des autres à Tinfini... Si le roi de Portugal meurt sans 
<t enfants mâles, laissant une fille, elle sera reine... Ce sera une loi 
« éternelle que la fille aînée du roi prendra un mari portugais, afin 
« que le royaume ne passe pas à des étrangers; si elle épouse 
a un prince d'une autre nation, elle sera exclue de la royauté... 

« Et le procureur du roi, Laurent Venegas, dit : Voulez-vous que 
« le roi se rende aux cortès du roi de Léon, ou qu'il lui paye un tri- 
<c but, à lui ou à toute autre personne que le pape qui l'a créé roi ? Et 
« tous se levant et brandissant leurs épécs s'écrièrent: Nous sommes 
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est incontestable en fait et fondé en raison; du mo- 
ment que la royauté n'est qu'une fonction, qu'un 
mandat, le prince cesse d'être inviolable et sacré pour 
devenir responsable, car la responsabilité du manda* 
taire est de l'essence même du mandat. Baser une 
constitution sur la délégation au prince de la souve- 
raineté du peuple et y introduire la condition de l'ir*- 
responsabilité du monarque, c'est conclure en raison 
inverse du principe posé, et jeter dans le pacte fon* 
damental des éléments contradictoires et un dissol- 
vant. La constitution démocratique de i 791 a fata^ 
lement conduit Louis XVI à l'échafaud. 

Eh bien ! cette irresponsabilité, cette inviolabilité,^ 
sont dans l'ordre d'idées que nous venons d'exposer 
le résultat de la logique la plus rigoureuse. 

Délégataire de l'autorité de Dieu, ne tenant son 
droit que de lui et soumis à ses lois, le prince n'est 
et ne peut être responsable qu'envers Dieu de l'usage 
qu'il fait de son pouvoir. Mais image et dépositaire 

c libres, notre roi est libre, ce sont nos mains qui nous ont délivrés; 
(c et s'il est un roi qui consente à de pareilles clioses, qu41 meure» 
« qu'il cesse de régner sur nous. Et le seigneur le roi se leva à son 
« tour, la couronne sur la tête et Tépée nue à la main, et il leur dit : 
tf Vous savez combien de combats j'ai livrés pour votre liberté; je 
fc vous prends à témoin, vous, mon bras et cette épéc: s'il est quel* 
ff qu'un qui consente k de pareilles choses, qu'il meure; si c'est mon 
« iils, ou mon pelit-fils, qu'il cesse de régner. Et tous s'écrièrent : 
« bien dit! qu'il meure, qu'il cesse de régner! Et le seigneur le roi 
« répéta : Il en sera ainsi. » (Actes des corlès de Lamégo, voir Jura 
succedendiin Lusitaniœ regnum, appendix, page 16.) 
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(le la jùstiee suprême^ ses sujets sout en droit de ré- 
clamer de lui le châtiment de ceux de ses ministres et 
de ses conseillers qui, tiahres envers TËtat et le roi, 
auraient cherché ou chercheraient à le faire dévier 
des règles éteroelies et immuables qui lui sont tra«- 
céeSy ou qui en seraient sortis eux-mêmes. 

£t si néanmoins des révolutions viennent parfois 
renverser les monarchies les plus légitimes et les mieux 
établies, c'est qu'apparemment les rois ayant manqué 
aux lois les plus essentielles de Dieu, Dieu permet 
que ces révolutions s'accomplissent pour châtier les 
princes et pour faire éclater sa suprême justice , ori- 
gine et garantie de tout pouvoir social. 

Ces grandes commotions ne sont pas la manifesta- 
tion de la souveraineté d'un peuple qui brise les liens 
dont l'usurpation l'a chargé, mais bien une expression 
de la souveraineté étemelle et spirituelle de Dieu, et 
une opération de sa justice. 

^ Elles sont, en un mot, la sanction pénale de la loi 
primordiale, en vertu de laquelle Dieu a institué les 
rois ppur faire droit à tous et à chacun. D'où il suit 
qu'un roi doit avant tout à Dieu, à ses peuples et à 
lui-même, de maintenir la justice et le droit envers et 
contre tous. C'est sa prérogative la plus essentielle, 
son devoir le plus impérieux; devoir dont ne peuvent 
le dégager, ni les périls, ni la violence, ni la mort'. 

^ Nous retrouvons ces principes noblement énoncés dans la loi 
des Visigoths dite Forum judicum^ et en vulgaire Fuerojuzgo, a Le 
« roi (y esl-il dit, titre I, De electione principtm^ $ 1), ié roi est dit 
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Malheur donc au prince qui s*écarte de ce devoir ! 
Mais malheur aussi au peuple qui, dans ces réactions 
providentielles, aveuglé par un sentiment exagéré de 
sa force, s'attaque à Tinstitution elle-même de la 
royauté! En s'attribuant ainsi une autorité qu'il n'a 
pas, il cesse d'être un instrument de la justice divine, 
pour usurper sur la souveraineté même du Dieu par 
qui régnent les rois. 



CHAPITRE V. 

Sur anc opiulou de M. de Ctaàteaabrlaud. 

Notks avons exposé, dans les chapitres précédents, 
comment, suivant les maximes et les usages de France, 
la monarchie était tenue pour héréditaire et non élec^ 
live. 

Toutefois; l'illustre auteur des Etudes hiêtoriqties nie 

« roi (reœ) de ce qu'il gouverne justement (rectè). S'il agit avec jus- 

a lice (rectè)^ il possède légitimement le nom de roi ; s'il agit avec ia- 

« justice, il le perd misérablement. Nos pères disaient donc avec 

a raison : Tu seras vraiment roi si tu fais justice; si tu ne'lafdis 

tf pas, tu cesseras dp Têlre {rex eris^ H recta facis; si autem non 

« faciSf non eris). Les deux principales vertus royales sont la justice 

« cl la vérité. » 

Nous citons toujours avec plaisir ces anciens monuments; ils 

8 
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expressément l'hérédité de la couronne sous les rois 
de la première et de la seconde race ; il la donne 
comme introduite et consolidée par Hugues Gapet et 
ses successeurs ' . 

Nous nous permettrons de douter de la vérité his- 
torique de cette opinion. 

Que les peuples germains, parmi lesquels on compte 
les Francs, aient connu et admis le principe de Théré- 
dité souveraine , c'est ce que dit en propres termes 
Tacite : « Reges ex nobilUatef duces ex virlule sumunt, » 
Que ce principe, ils l'aient pratiqué, c'est ce que 
prouvent encore cette même phrase du peintre desGer- 
mains, l'histoire entière des Mérovingiens et la suc- 
cession des trois branches principales de la maison de 
France, rameaux sortis d'un même tronc. 

Dans la succession de ces trois dynasties, nous 
voyons bien qu'il y a eu substitution d'une ligne à une 
autres mais nous ne voyons pas que les Francs, à au- 



prouvent que les règles de la morale politique , ainsi que celles 
de la morale privée, ne sont pas nouvelles. Elles onl été nécessaire- 
ment connues dans toute leur étendue dès Torigine des sociétés, car 
autrement celles-ci n'auraient pu naître et subsister. Ce qu'on est 
convenu d'appeler le progrès politique ne consiste donc pas k décou- 
vrir de nouvelles maximes et de nouvelles règles de conduite, mais 
bien seulement k appliquer justement celles qui existent. 
; * Etudes historiques, tome III, pages 147, 148, 208, 209, 2i0, 
286, 238, 243, 293, 294. 

Mably et Montesquieu onl soutenu une opinion moyenne; ils 
pensent queia. monarchie héréditaire sous la première race devint 
élective sous la seconde, par la révolution qui porta Pépin le Bref 
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COD6 époque, aient été prendre leurs princes hors 46 
leur antique race royale. 

Le sceptre , chez nos pères , était donc héréditaire 
dans une seule famille, cdle des rois chevelus ^ 

Et ici le mot de tacite a encore son application : 
a Reges ex nobiliuue. ., » Mais, dira-t-on, tout en adm^tr 
tant que la royauté ait été réservée à un^ seule far 
mille, elle n'en était pas moins élective par le fait^ 
Seulement le choix de la nation était limité aux mem- 
bres de la maison régnante , investis d'un droit égal 
à la couronne, et portant pour marque distinctive 



sur le trône de Clovis. Montesquieu s'exprime ainsi : « Les rois 
a n'avaient point d'autorité, mais ils avaient un nom ; le titre de 
« roi était héréditaire, mais celui de maire était électif... Pépin, fils 
« de Ctiarles Martel, crut qu'il était à propos de confondre ces deux 
« tiires; confusion qui laisserait toujours de rincerlilude, si la 
<r royauté nouvelle était héréditaire ou non ; et cela suffisait à celui 
« qui joignait h la royauté une grande puissance. Dès lors l'auto- 
a rite du maire fut jointe h l'autorité royale. Dans le mélange 
« de ces deux autorités, il se fit une espèce de conciliation. Le 
« maire avait été électif et le roi héréditaire; la couronne, au corn- 
a mencement de la seconde race, fut élective, parce que le peuple 
« choisit; elle fut héréditaire, parce qu'il choisit toujours dans la 
tt même famille. » {Esprit des his^ livre XXXI, chapitre XVI, Con- 
fusion de la royauté et de la mairie, seconde race.) 

L'opinion de Montesquieu et de Mably, que nous avons cru devoir 
rappeler, nous paraît devoir être combattue par les mêmes raisons 
que celle de M. de Chateaubriand. 

> C'était aussi le cas des autres nations barbares qui envahirent 
l'empire romain. Chez les Visigoths, le sceptre appartenait héréditai- 
rement k la dynastie des Dalthes ; chez les Ostrogolhs, a celle des 
Amales. 
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d'une dignité en quelque sorte commune à tous, la 
longue chevelure, apanage de leur race» 

Là est toute la question. 

Nous ne nous arrêterons pas à démontrer tout ce 
que présente de bizarre et de moderne Tidée de faire 
des successeurs de Clodion une race d'éligibles pa- 
tentés, ayant pignon sur rue. Nous nous bornerons 
seulement à faire remarquer que le texte relatif à 
Thierry III, dont s'appuie Tauteur des Etudes hàlori" 
ques (t. III, p. 243) : a Quam nuper tonsoratus amiserat 
ce recepit dignitaUm , » pour établir que la dignité 
royale était tellement inhérente à la longue chevelure, 
que Tune revenait en même temps que Tautre repous- 
sait, tombe à faux. Ce texte nous semble signifier 
seulement que Thierry avait été rasé en même temps 
que déposé; de ce que ces deux faits se trouvent si- 
multanés, il ne s'ensuit pas qu'il y ait eu connexité 
nécessaire entre la restauration du monarque et la re- 
naissance de ses cheveux. • 

La longue chevelure n'était donc pas , à propre- 
ment parler, la marque de la royauté, mais seule- 
ment l'indice d'une extraction royale. Raser un prince 
franc, ce n'était pas le détrôner, le dégrader de 
royauté, c'était le dégrader de noblesse. On lui cou- 
pait les cheveux, comme plus tard on arracha les 
éperons au chevalier diffamé \ 

' M. Guizot, après avoir établi que les rois de la plupart des na- 
tions germaines se disaient issus de héros divinisés par Tadmiraljon 



r 
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Ceci posé , revenoiis à Tobjet principal de ces ré - 
flexions. Nous avons constaté que le principe de Thé* 
redite existait chez les Francs , mais nous devons re- 
connaitre aussi que le mode de transmission a pu el 
dû varier selon les époques, de même qu'on l'a vo 
se modifier selon les peuples et les lieux. 

Ainsi 9 chez certaines nations germaines , l'hérédité 
se transmettait par les femmes. On trouvait plus de 
garanties de légitimité et de pureté de race et de sangy 
dans la succession féminine, que dans la succession 
masculine que pouvait vicier l'adultère. 

Chez d^autres peuples, pour qui l'autorité royale 
était, comme elle doit l'être en effet, une émanation 
de la puissance paternelle et revêtait dès lors un ca- 
ractère patriarcal, le sceptre était dévolu de plein 
droit au plus âgé de la maison royale, qui elle-méinè 
était sans doute la plus ancienne entre les familles 
dont se composait la nation. 

Telle était la loi des Russes, chez qui le frère puîné 
du monarque défunt lui succédait préférablement à 
ses enfants. 

Chez les uns, la proximité était consultée; chez 



des peuples, émet ropioion assez vraisemblable que la longue che- 
velure, caractère distinctif delà race royale chez les Francs, prove- 
nait peut-être de quelque filiation reU^ieuse dont le souvenir s'est 
perdu pour nous, (Essais sur l'histoire de France, page 297, IV Essai, 
de Télat social et des institutions politiques en France du cinquièmes 
au dixième siècle; chapitre lit, Des institutions politiques; II,* Deff 
institutions centrales : i» l)e la royauté.) 
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d'autres, la représentation était admise ; souvent aussi 
elle ne Tétait pas. 

Les traces de ces lois différentes se sont perpétuées 
jusqu'à nos jours dans les coutumes des différentes 
p^OTinces^ 

Toutes ces variétés dans le mode de succession en- 
traînaient souvent de grandes obscurités et des diffi- 
cullés sanglantes ^ à cause de la confnèîoD des bran- 
ches et des degrés. Elles se résumèrent à la fin au 
principe de la succession directe, de père en fils, par 
ordre de primogéniture. Immense bienfait dont la 
France est redevable à Hugues Capet et à ses succes- 
seurs. 

Mais de ce (}ue ce prince a régularisé Tordre de 
tàccession, il ne s^ensuit pas que la royauté n'ait pas 
été héréditaire avant lui ; que dans la dévolution de 
la couronne on ait considéré la filiation et la proxi- 
mité : c'est ce que démontre évidemment la succes- 
sion si régulière de Clovis et de ses héritiers jusque 
vers la fin des temps mérovingiens , où le défaut de 
documents et leur obscurité ne permettent ^s d'éta- 
blir avec autant de certitude la filiation des rois. 

C'est ce que prouve non moins évidemment la suc- 
cession non moins régulière des Garlovingiens. 

^ Ainsi le principe de la dob représentalion se Xrouve dans la suc* 
cession du comté de PoaUifeu. Ëléonore, reine d'Angleterre, succéda 
à sa mère la comtesse Jeanne» k Texclusicm des enfants de son 
frère, Fernand de Castille, prédécédé. 

La représentalion n'existait pas pour la couronne dans les pre- 
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De ce que nous voyons sous leur règne les grands 
appelés à consacrer, par leur adhésion, da vivant même 
du monarque ou à sa mort, l'hérédité delà couronne, 
il n'en faut pas conclure, avec les publicisteâ du siècle 
dernier, que celle-ci fôt alors élective. Les textes dont 
ils ont argué ne prouvent autre chose, en fin de 
compte, que le fait d'une prestation de serment, d'une 
cérémonie analogue à celle que TEspagne avait con*- 
servée jusqu'à nos jours, et dont elle a donné le der- 
nier exemple dans la /ura ou hommage rendu en 1 8B2^ 
par les notables du royaume, convoqués par Ferdi- 
nand VH, à l'infante Isabelle, comme ' princesse des 
Asturies. Pompe vaine, qui ne change rien à Tessence 
de la royauté et n'ajoute guère à sa stabilité. 

Le règne exceptionnel d'Eudes, et celui de Raoul, 
ne prouvent ri^n non plus contre l'hérédité de la cou- 
ronne à cette époque. Ce sont là de ces incidents or- 
dinaires de la vie des peuples. 

Eudes dut son élévation à l'enfance de Charles le 
Simple, à l'ineptie de Charles le Gros, qui laissaient 
en fait le trône vacant, alors que la Franco avait be- 
soin d'utt homme et d'an guerrier. Par sa vaillance et 
ses exploits, il fut l'homme du moment. 

Raoul fut un usurpateur dans toute la force du terme. 
Il régna, parce que Charles le Simple était retenu captif 

miers temps de la monarchie. C'est ce que prouvent le testament de 
Charlemagne et Tacle de partage de Louis le Débonnaire, qui réta- 
blirent. 
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dans la tour de Péronne ; il régna, parce que Théritier 
du trône croissait, enfant, en Angleterre. Dès que 
Louis lY, surnommé d'Outre-mer, fut en âge d*homme, 
le vœu national le rappela. Le redoutable précédent 
de deux rois intrus et la puissance toujours croissante 
des ducs de France ne purent l'exclure. 

L'avènement de Hugues Gapet, au contraire, fut loin 
d'être une usurpation . Le duc Charles de Lorraine avait, 
dans les principes du droit féodal, manifestement for- 
fait ses droits à la couronne par sa basse soumission à 
un suzerain étranger. Les grands, en déférant le sceptre 
à Hugues Gapet, alors le plus proche comme le plus 
puissant représentant de la race royale des Francs, ne 
firent que constater le droit qui lui revenait à l'exclu- 
sion de l'héritier déchu. 

C'esl qu'en effet, et on ne peut trop le répéter, l'é- 
lection sous les deux premières races, celte élection 
qu'on représente comme le point de départ de la mo- 
narchie, n'était point attributive, mais bien déclarative 
du droit. Elle n'avait pas pour but de décerner la 
royauté au premier venu, selon le bon plaisir national, 
mais elle avait pour objet de déterminer et de constater, 
à quelle personne, en vertu de sa naissance, la cou- 
ronne devait être dévolue. 

C'est ce que démontrent évidemment les fastes des 
Mérovingiens. Dès les premiers temps de leur histoire, 
nous voyons le sceptre passer régulièrement du père 
à ses enfants; de Clovis à ses fils; de Clotaire à Chil- 
péric et aux frères de Chilpéric ; de ce dernier à Cio-^ 
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taire II, et de celui-ci à Dagobert. Ce n'est que lorsqo€| 
les princes mérovingiens, éclipsés par lears mairèsdu 
palais, tombent dans rabaissement de leur oisiveté, 
qae leur filiation devient plus douteuse. A quoi bon, 
en effety expliquer Torigine du règne de ces princes 
qui ne régnent plus ? 

Et pourtant Texistence de ces rois fainéants est la 
preuve la plus palpable de Texistence d*nne hérédité 
régulière et directe. Si ce mode de transmission n'e&t 
pas été en vigueur, si la royauté eût été élective dans 
la race de Glodion, pourquoi la branche glorieuse de 
Pépin de Landen n'eùt-elle pas été appelée de suite au 
trône ? C'est que : a Reges ex nobilitate^ duces ex viriule 
<c sumunL » Les Francs reconnaissent leurs rois en 
vertu du privilège du sang ; mais ces maires belli- 
queux, ces puissants chefs de guerre, dont les hauts 
faits illuminent la nuit mérovingienne, ils leur décer- 
nent, au gré de leur courage, le véritable sceptre du 
guerrier, Tépée qui gagne les batailles. 

Ainsi donc, point de ces élections prétendues dont 
le fantôme chatouille Torgueilleuse faiblesse des par- 
tisans de la souveraineté du peuple , mais bien seule- 
ment déclaration nationale du droit héréditaire du sou- 
verain. Comment expliquer autrement Tobligation où 
s*est cru placé ce grand Charles Martel, cet immortel 
vainqueur des Sarrasins, de régner sous le nom d'un 
Chilpéric ou d'un Thierry de Cheiles ? Comment expli- 
quer la nécessité où s'est trouvé Pépin à la mort de 
son glorieux père, après l'interrègne audacieux tenté 
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par celui^i^ d'élever sur le pavais Childéric III, ce 
dernier des Mérovingiens, ce panvre moine deSithiuS 
si obscur, qu'on ne trouve son nom dans aucune 
charte, qu'on ne sait s'il eut ou non postérité, et qui 
pourtant a régné du vivant de Cbarlemagne, parce 
qu'il avait pour lui le droit, c'est-à-dire le principe de 
l'hérédité •. 



CHAPITRE VI. 

Solte do même sojet. Opinion de IH. Gnlzot. 

L*avénement de Pépin le Bref parait, au premier 
aspect, bien autrement entaché d'usurpation que celui 
de Hugues Capet. Ce qui le prouve, c^est le soin que 
prit ce fondateur de la dynastie carlovingienne d'ob- 
tenir, bien que muni de Tassentiment des peuples, 
Taveu du pontife romain. 

* L*abbaye de Siaint-Berlin près Saint-Omer. 

* IfMftesqmea a tracé un parallèle ingénieux et firappant de l'aivé- 
nement de Pépin el de celui de Hugues Capet. Après avoir constalé 
l'éclipsé de la race régnante k chaque époque, il établit que le droit 
vint se confondre avlêc le fait qui présentait alors la réalité de la 
royauté, et il dit : a Quand Pépia fut couronné rof, le titre de roi 
« fut uni' an plus grand office; quand Hugues Gapei fut couronné, le 
a ti!re de roi fut uni au plus grand fief. » {Esprit des lois^ lirreXXXfy 
chapitre XVI, Confusion de la royauté et de la mairie, seconde 
race) 
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^ Que celui-là soit i*oi de uom qui Test déjà de fait, » 
répondit le pape Zacharie aux ambassadeurs de Pépin; 
mot profond qui indique que le dernier Mérovingien 
étant inbabiie à réclamer le droit de la royauté, parce 
qu'il était incapable d'en remplir les devoirs, il y avait 
lieu de pourvoir à la vacance du trône, en prenant celui 
qui en exerçait les fonctions, ce qui exclut toute idée 
d^usurpation. Là, en efTet^ où le droit fait défaut dans 
sa manifestation régulière et normale^ le fait^ si d'aiU 
leurs il est conforme aux principes généraux du droit, 
devient droit à son tour. 

M. Guizot, dont on aime toujours à dter les savantes 
et consciencieuses recherches, est arrivé, les textes à 
la main, à des conclusions diamétralement opposées à 
c^les de M. de Chateaubriand. Il pense que l'hérédité 
du trône existait sous la première et la seconde raèe, 
et il explique les apparences d'élection qu'on remarque 
à l'origine de l'histoire des Francs par le défaut d'u" 
nité de leur nation formée dans le principe « d'une 
a confédération de tribus, et divisée ensuite en un 
« grand nombre de petites bandes dont les incursions 
« et rétablissement sur le sol romain furent partiels 
« et successifs. » Chacune de ces bandes ne pouvait 
avoir une race royale à elle propre, et le mérite mili- 
taire y devait décider seul d'une royauté bornée et 
passagère ^ 

M. Guizot ajoute, par une série de déductions et de 

^ Guizot, Essai sur rhistoire de France, page 296, essai déjà cité 
plus bant. 
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faitSy tout le poids de son autorité d'écrivain à Topinion 
de ceux qui ne voient, dans ce qu'on a pris pour élec-^ 
lion, autre chose que la déclaration nationale du droit 
héréditaire du souverain. Bien que nous osions n'être pas 
tout à fait de son avis sur le sens qu'il attache à la 
phrase déjà citée de Tacite , pas plus que sur la double 
origine qu'il attribue an pouvoir monarchique, lequel 
doit être un dans son essence comme dans sa mani-* 
fQStation , nous ne pouvons nous empêcher de repro* 
duire ici, en les rapprochant, les principales considé-^ 
rations par lesquelles il est arrivé à restituer la véritable 
formule de l'ancien droit public de la France, relative- 
ment au pouvoir déclaratif, et non pas électif, de la 
nation. 

c Chez presque tous les peuples barbares, on aper- 
ce çoit à la royauté une double origine : l'une mili- 
<( taire, il faut un chef à une tribu de guerriers ; l'autre 
« religieuse, chaque peuple rapporte à ses premiers 
« héros, dont il a fait des dieux, la filiation d'une seule 
« famille, qui, à ce seul titre, devient l'objet de son 
« respect et possède un certain pouvoir. 

a C'est ce qui a fait dire à Tacite, en parlant de» 
<t Germains : « Chez eux, la valeur fait les chefs, et la 
ce noblesse les rois. » Il s'est trompé, je pense, en dis- 
<c linguant les deux fonctions ; ce n'est pas à ce degré 
« de civilisation qu'elles peuvent être séparées, et 
« pourtant coexister. Mais il a bien indiqué par là le 
«c double principe de la royauté. Dès son berceau, elle 
« se rattache au ciel et à la terre, aux nécessités pré- 
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ce «entes et aax traditions religieuses; elle prend ra- 
ce cine en même temps dans la force et dans la foi. 



« 



tt Ces deux principes ont, sur la nature et le sort de 
a la royauté, des influences opposées. Par l'un, elle 
« est conditionnelle, mobile, élective; par Tautre, elle 
« est indépendante, sacrée, héréditaire. 

<( De là le mélange d'élection et d'hérédité qui se 
« rencontre, quant à la royauté, dans le premier âge 
« des monarchies modernes. De là ce fait presque uni- 
ce yersel que Télection n'avait guère lieu qu'entre les 
a membres d'une seule famille investie, dn privilège 
<c de donner au peuple des rois. 

et ;. 

ce . . . . Après l'établissement territorial , et 

« lorsque Clovis eut rallié soùs sa domination presque 

« toutes les tribus franques, l'hérédité du trône ne 

« tarda pas à prévaloir. C'était le résultat nécessaire 

ce de la prépondérance que possédait en fait la famille 

« royale, et aussi de l'indépendance où vivaient, à 

« l'égard du roi, la plupart des chefs importants. Les 

a uns ne pouvaient contester sa supériorité ; les autres 

ce s'en inquiétaient peu La royauté n'était ni élec- 

« tive ni affranchie des chances du désordre et des 

« conditions de la liberté. A la mort du roi, ses fils 

<c héritaient de son titre comme de ses domaines; 

ce c'était la pensée commune, qu'ils avaient droit à 

« l'un comme aux autres^; seulement, pour que le 

* C'est Topinion profe^sée en ces termes par Mably : « Sous le» 
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u pouvoir saivlt le titre, ils se sentaient d^ordînaire 
« dans la nécessité de faire reconnatlre leur droit dans 
ce quelque assemblée plus ou moins nombreuse des 
<c chefs et du peuple qu'ils devaient commander. Ainsi 
<f le principe de l'hérédité subsistait, mais sous Tobli- 
« gation de se faire souvent avouer. Les Francs ne se 
« donnaient point un roi nouveau, mais ils accep* 
« iaient assez communément le successeur nature) du 

« roi mort Le trône appartenait héréditairement 

tf à une famille ; mais les Francs s'appartenaient à 
(c enx-mémeSy et, sauf le cas où intervenait la vio- 
(c lence, ces deux droits se rendaient réciproquement 
« hommage en se proclamant Tun Tautre, quand le 
« besoin s'en faisait sentir 

« premiers rois mérovingiens, la couronne fui en quelque sorte pa- 
(t trimoniale, puisque le royaume se partagea d'abord en autant de 
a parties différentes qu'un prince laissait d'enfants mâles. » Mais 
deux pages plus loin le même écrivain émet la pensée, que nous 
repoussons avec M. Guizot, que la couronne, héréditaire sous la 
première race, devint élective sous la seconde. Il s'exprime ainsi : 
« Ce prince (Pépin) ne s'en reposa point sur le serment des Fran- 
ce çais, la cérémonie du sacre et les menaces du pape Etienne. Quand 
« il sentit approcher sa fin, il assembla les grands à Saint-Denis; et 
« en demandant leur consentement pour partager ses États entre ses 
n fils Charles et Carloman, il sembla reconnaître que la naissance 
« ne conférait point le droit de régner. De ces exemples récents, 
<f joints au souvenir des coutumes anciennes, il se forma un bou- 
« vel ordre de succession; le tr6ne fiit héréditaire ^ans la famille 
« de Pépin, mais électif par rapport aux princes de cette maison. » 
(Mably, Observations sur Vhistoire de France^ livre II, chapitre I.) 
Dans cette dernière phrase, Mably cnpie évidemment Montesquieu. 
(Voir ci-dessus, page 35.) 
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<C, ..., 

« L'élection des rois ne fut pas plus 

« réelle sous la seconde race que sous la première* 

«c Les textes où il en est question indiquent seulement 

ce comme sous les Mérovingiens la reconnaissmice des 

a droite héréditaires j une sorte d* acceptation nationale du 

« souverain légitime ^ 

a Lorsque tout fut devenu héréditaire, lorsque la 

« perpétuité des bénéfices et des offices eut, pour ainsi 

c< dire, immobilisé toutes les grandes situations, le 

<r principe de l'hérédité du trône ne pouvait manquer 

û de s'affermir définitivement. A la même époque 

« la royauté de Cbarlemagne disparut pour faire place 

tf à la royauté féodale ^. » 

1 Voir ces textes dans la seconde partie^ V. 

« Guizol, Essais sur thistoire de France, pages 294, 295, 297, 298, 
299, 301 et 303. 

M. de Chateaubriand a bien entrevu la conclusion donnée ci- des- 
sus par M. Guizot, lorsqu'il a dit {Etudes historiques, tome llf, 
page d47) : <c Le gouvernement suivait la règle de la famille; un 
a roi, en mourant, partageait sa succession entre ses enfants, sauf 
«t le consentement ou la ratification populaire; la loi politique 
« n'était que la loi domestique. » Mais il s'est trompé en employant 
le mot de ratification, qui implique que le droit n'existerait pas 
sans l'approbation qui lui est donnée. En cela il s'est écarté de la 
vraie théorie de la monarchie, suivant laquelle, pour répéter les 
mêmes choses sous une forme différente, la déclaration populaire 
est tout simplement V acquiescement ou Vassentiment au droit exis- 
tant. 

Montesquieu, qui, avant M. de Chateaubriand, ,avait considéré la 
courolnne comme élective dans la race carlovingienne, a condamné 
lui-même sa propre opinion et rétabli le caractère de l'intervention 
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Il ne nous reste qu'à parler de l'élection ecclésias- 
tique, que M. de Chateaubriand suppose instituée par 
Hugues Capet *. 

Ce prince, instruit par l'exemple du passé, deTim- 
mense danger que présentaient à la fin de chaque règne 
les incertitudes de la succession, songea à faire de 
son vivant ce qui, sous l'empire des anciennes cou- 
tumes, eût été fait après sa mort. Â l'instar des der- 
niers empereurs romains et de Charlemagne lui-même, 
il associa au trône, il fit couronner de son vivant son 
fils aine. Il substitua ainsi les pompes du sacre à ces 
solennités du champ de Mai, où la nation assemblée 
proclamait le droit du nouveau souverain. 

Seulement le peuple entier, c'est-à-dire la masse des 



populaire, k Toccasion de l'assemblée de SaiQl-Denis en 768, de la- 
quelle Mably a carrément conclu que le Irône était devenu électif. 
11 s'exprime ainsi sur cette assemblée telle que la rapportent les an- 
nales de Melz : a J'y vois deux choses en quelque façon contraires, 
a qu'il (Pépin) ûl le partage du consentement des grands, et qu'il 
a le ûl par un droit paternel. Cela prouve ce que j'ai dit, que le droit 
« du peuple dans celle race était d'élire dans la famille; c'était, à 
a proprement parler^ plutôt un droil d'exclure qu'un droil d'élire. » 
(Esprit des lois, livre XXXI, chapitre XVII). Ajoutons, pour compléter 
cette pensée, que le droit d'exclure, résidant dans la nation, n'est 
nullement exclusif de l'hérédité; il n'a qu'un objet et qu'une cou- 
séquence, la constatation de l'incapacité de l'héritier. Celte consta- 
tation est évidemment du ressort de la nation, dont la compétence 
est parfaitement déiinie par le passage des annales de Metz auquel 
se réfère Montesquieu. 11 signifie que les grands par leur concours 
[consensu) attestèrent l'usage légitime que Pépiu avait fait de son 
droit paternel. 



bomiûes libfes de îa nation, ces^ d'y concourir^ et U 
en devait être ainsi. La hiérarchie féodale ayant établt 
afférents degrés parmi les ingénus % les sommités 
sociales seules, prélats et haats barons, relevant direC'- 
tement de la couronne, eurent assistance et fonctions 
au sacre *• Tel est, ce nous semble, le véritable ca* 
ractère de la cérémonie introduite par Hugues Capet 
et qne précise d^ailleurs surabondamment Tallocution 
déjà citée des évéques au sacre du roi. Le clergé in- 
tervenait pour consacrer le droit fondamental inhé- 
rent à la personne du monarque et constaté par la 
déclaration du peuple. 
Ce prince^ en agissant ainsi, atteignit un double 



* a ïngenuus est is qui siaiim natus liber est, » (Institut., lib. I, 
§ IL) « CeluMk est ingénu qui est Itbîc dès sa naissance. » Bans 
r4>|[igiiiç, l'mgéouité ne s^ppliquait qu'aux hommes litures, nés de 
parents libres, sans aucune Irace d'esclavage dans leur filiation. Plus 
lard on y admit tous ceux qui étaient issus de parents aiTraBchis 
{libertinijf et même les enfants nés d'un père esclave et d*une mère 
libre. Tel était le dernier état du droit, tel que Justinien l'a constaté 
dans ses InstituteSy et que les Francs le trouvèrent établi dans les 
Gaules. Plus tard le régime féodal, en abolissant peu à peu le ser- 
vage, assimila par le fait la roture moderne aux libertini antiques, 
et distingua les gentilshommes et les nobles par le caractère affecté 
dans le principe à V ingénuité chez les Romains. G*est-k-dire que 
cjans le corps aristocratique, eeux-lk seuls furent appelés geotil#> 
lipmmeSy qui étaient ea possession d'état de temps immémorial sans 
trace d'anoblissement antérieur. D'où la grande maxime de» béeal- 
distes français : « Le roi fait les nobles, Dieu fait les gentils- 
liommed. » 

• Voir k ce sujet Boulainvilliers,: Histoire de la pairie de France, 

chapitre IX. 

4 



but. Il fixa la successîoa catrane ob 1-a va ; il aarara 
à Tainé de la maison royale^ moyennant quelque apa- 
nage à ses cadets, un sceptre, autrefois également dé* 
membre à chaque changement de^ règne par les enfants 
du monarque défunt. 

Rien donc dans tout cela qui constitue unç véritable 
élection, soit populaira, soit ecclésiastique, mais hi^i 
la confirmation par Hugues Capet , sous une forme 
nouvelle, d'un fait ancien, à la perpétuité duquel la 
France capétienne a dû son unité et la perpétuité de 
sa grandeur. 

Jusque-là les peuples, usant de leur libre arbitre, 
avaient flotté entre les diverses combinaisons que leur 
présentait le principe de l'hérédité. Et ces fluctuations 
mêmes prouvent la valeur intrinsèque et l'excellenee 
virtuelle d'un principe qu'ils ne cherchaient qu'à con* 
splider, alors qu'ils en poursuivaient de forme en 
forme la meilleure expression. 



CHAPITRE VII. 



Be im eonveralneté ém peuple et de eea Iheom» 
pallMlUé avee le peavelr héréditoire do mo« 
■ftp^ae. 

Nous avons défini dans les chapitres précédents, et 
posé en regard Tun de Tautre, les deux principes 
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entre lesquels flotte aujourdlmi la coDduite des so- 
ciétés : la souveraineté du prince, la souveraineté du 
peuple. 

Nous avons prouvé, parla tradition et par Thistoire, 
que la monarchie française a toujours été assise sur 
le premier de ces principes. 

Au point de fue monarchique, nous avons démon- 
tré, par la théorie d'accord en cela avec les faits, que 
le pouvoir héréditaire du prince, conséquence d'un 
fait qui subsiste et se perpétue par lui-même, est 
incompatible avec la souveraineté du peuple, qui ne 
peut donner ouverture qu'à une délégation, c'est-à- 
dire à un contrat dont l'existence et la durée sont 
subordonnées à la volonté du principal contractant. 

II nous reste à compléter cette démonstration en 
établissant, au point de vue républicain, que la sou- 
veraineté du peuple est incompatible avec la déléga- 
tion à titre héréditaire, c'est-à-dire perpétuelle, qui en 
serait faite. 

Tous les publicistes et toutes les constitutions qui 
ont défini la souveraineté du peuple se sont accordés 
à dire qu'elle est inaliénable et imprescriptible *. 
' Inaliénable : le peuple ne peut s'en dépouiller de sa 
propre volonté. Imprescriptible : sa propre négligence, 
la longue possession ou la violence d'aulrui, ne peu- 
vent la lui ravir. 

Et cela doit être, une fois qu'on tient la souverai- 

* Voir, entre aulres, Rousseau, Contrat social, livre 11, chapitre I. 
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neté da peuple pour conforme à la tértti absolue^ c*e8t* 
à-dire aux lois antérieures et supérieures auxquelles 
Dieu a soumis Thomme et la société. 

La vérité absolue ne peut pas^ on se le rappelle , 
cesser d'être la vérité; elle ne peut être modifiée par 
la volonté humaine; elle ne peut non plus tomber en 
désuétude, ni être supprimée par la viMence. Elle est 
ihaliénable et imprescripltble . 

Mais lorsque le peuple fait de sa souveraineté une 
délégation perpétuelle , fait-il autre chose que Talié* 
ner? Il renonce et pour toujours à Texercer. Or, nous 
l'avons déjà dit, peul-on comprendre une souverai- 
neté qui n'a d'action et d'effet que pour abdiquer et 
cesser d'être ? 

On dit à cela qu'il est dans la force des choses que 
tout pouvoir s'exerce par délégation; qu'il en est ainsi 
dans la monarchie, et que cependant la souveraineté 
du prince n'est point altérée, parce qu'il nomme 
des généraux, des administrateurs et des juges. 

Argument puéril plus encore qu'il n'est spécieux. 
La délégation que le peuple fait do sa souveraineté à 
un magistrat héréditaire est une et déûuitive; celle 
que le prince fait de la sienne ou, pour parler plus 
exactement, des attributs de sa souveraineté, est muU 
tiple et temporaire. Tous les mandats qu'il donne sont 
incessaiiiment révocables. Les charges de judicature 
seules font exception ; elles sont inamovibles, c'est- 
à-dire permanentes et indépendantes , parce que la 
justice est de sa nature indépendante et permanente. 
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Lorsque soas la monarchie les fonctions publiques 
sont devenues héréditaires, ou a eu le régime féodal, 
cet objet de toutes les indignations des écrivains libé- 
raux. Déléguer l'exercice de la souveraineté popu- 
laire à un fonctionnaire héréditaire , c'est placer le 
peuple souverain vis-à-vis de ce fonctionnaire dans 
la même position où était le suzerain féodal vis-à-vis 
de ses grands vassaux. Que disons-nous? dans une 
position pire, car le suzerain gardait encore une ac- 
tion à lui propre, et le peuple ne s'en réserve au- 
cune*. 

On dit encore qu'il n'y a pas d'aliénation, du mo- 
ment qu'il y a délégation, mandat, c'est-à-dire que 
celui-ci, pour être fait à une certaine famille pour un 
temps indéterminé, n'en existe pas moins; il y a 
seuleinent institution et substitution de mandataires 
dans un ordre prévu. 

« Chaque nouveau roi qui monte sur le trône à son 
« rang successif n'y monte que par élection ; car la 

^ Il est curieux de voir avec quelle intrépidité les démocraies 
royaux de 1789, partisans de la souveraineté du peuple et delà dé- 
légation perpétuelle, défendent leur système par des arguments qui 
en sont la plus grande condamnation. Ainsi nous lisons dans les 
Actes des Apôtres (tome I, chapitre XIII, Développement du projet de 
constitution pour Tannée 1790) : 

a La constitution ou la forme de gouvernement d'un Ê(at est 
« l'établissement, la distinction et l'organisation des trois grands 
n pouvoirs qui régissent la société ; la puissance législative, la puis- 
<c sance exécutrice, et la puissance de juger. 

a Ces trois pouvoirs résident originairement dans le peuple et 
« forment la souveraineté. Mais par cela seul qu'il les réunit, Une 
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a première eomprend toutes les autres; le people en 
a établissant Thércdité élit à la fois le monarque et sa 
« postérité; de sorte qu'il n'y a pas d'autre légiti- 
a mité.... que Téiection elle-même ou la transmis- 
a sion légale de l'élection. » (Ortolan, Cours d'himire 
du droit politique et constitutionnel , page 21 6, YI'' le- 
çon.) 

Ce raisonnement nous semble également plus subtil 
que fondé. La nation, par cela seul qu'elle limite la 
désignation de ses mandataires dans le cercle d'une 
dynastie et qu'elle la soumet à un ordre déterminé à 
Tinfini , aliène évidemment sa souveraineté dans une 
certaine mesure. L'essence de cetle souveraineté con- 
sistaiU dans le droit, d'exprimer une volonté toute- 
puissante, elle est visiblement altérée et diminuée du 
moment que le peuple ne peut plus tout ce qu'il veut. 
^t dès lors ces délégations, qui se substituent à une 
délégation première sans que la nation puisse les ré- 
voquer ou en changer l'ordre, ne sont réellement que 



a peut les exercer directement sans établir la tyrannie; car c'est la 
« réunion des pouvoirs qui constitue la tyrannie, le despotisme, le 
« pouvoir arbitraire, c'est-k-dire le plus grand fléau de Thumanilé. 
« Le peuple est donc obligé d'abandonner sa puissance pour acquérir 
« la liberté. Il esl la source de tous les pouvoirs, mais il est contraint 
ff d*en confier Texercice. Le seul moment où il puisse sans incon- 
c vénient faire usage de sa puissance est celui ou il la délègue. Ce 
« n'est qu'en la déposant et en la distribuant sagement qu'il fonde 
c sa liberté. 

« Le peuple ne doit donc exercer la souveraineté que pour établir 
« la forme du gouvernement auquel il veut obéir. » 
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4es 6ùtis--a))énatfOi» résultant d^une aliénation primi'* 

Il y a là une conséquence que les partisans de la 
monarchie héréditaire n'ont pas manqué de tirer. 

« Encore que rétablissement de cette sorte de 

« gouvernement ait dépendu du peuple dans son ori- 
ff gine par le choix qu'il a fait d'une certaine famille, 
a et par rinstitution de Tordre pour la succession du 
«. royaume , néanmoins cet ordre étant une fois éta- 
it bli, fl n'est pas en la liberté du peuple de le chan- 
« ger. Car l'autorité de faire des lois ne réside plus* 
« dans le peuple qui s'en est dépouillé...., mais elle 
« réside dans le roi.... Et ainsi, comme, dans un État 
n successif, les rois ne peuvent mourir; les peuples 
« n'étant jamais sans rois, ils ne sont jamais en état 
«défaire de nouvelles lois pour la succession, et ils 
w n'ont jamais d'autorité légitime pour le faire, puis- 
er qu'elle réside toujours en celui.... auquel les peii- 
« pies se sont volontairement soumis. » (De rédînca" 
tien d* un prince^ 3* partie. Traité de la grandeur j XV.) 

Cet avantage qu'ils donnent à leurs adversaires, lesf 
partisans de la souveraineté du peuple sont obligés dé 
le reconnaître. 

« .... L'histoire de ce second système {la transmis- 
« sion de V élection dans un ordre successif)^ dit Ortolan, 
« proHVe... que les princes sont enclins à oublier 
« l'origine de leur pouvoir, à le considérer comme une 
« propriété de famille. » 

Et, en effet, le même écrivain constate un peu plas 
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haut que dans les États éleetife, où la transmissîmi dt 
pouvoir s'effectuait cependant dans la même famHIe^ 
la couronne a fini par devenir héréditaire ^. 

Les partisans monarchiques de la souveraineté du peur 
phf les défenseurs de la délégation héréditaire , . se 
rejettent sur la considération que voici. Le peuple soi^ 
verain a deux classes de représentants : un représen* 
tanthéréditaire, le roi ; des représentants temporaires^ 
les députés élus par le suffrage universel. Le roi et 
l'assemblée ensemble représentent le souverain, mm% 
aucun d'eux divisément ne peut s'attribuer ce droit. 
Ceci se rapproche, comme on voit^ de la théorie ^n«« 
glaise des trois pouvoirs qui, pris ensemble, selon» 
Blackstone , sont et peuvent tout« Aussi M. de Mont«> 
losier, imbu de cette théorie, mais Tarrangeant à sa. 
manière, érigeait en une sorte de trinité politique le 
mystère de la souveraineté qu'il faisait sortir de \9 
réunion des volontés et qu'il définissait ainsi dans soa 
application : 

« Le gouvernement français est essentiellement 
V composé de trois pouvoirs. Le pouvoir de faire les 
n lois, le pouvoir de les faire exécuter, et le potiH 



^ c Chez tous ces peuples, la couronne est maintenue presque tou- 
« jonra dans la même faœiHe... Bans les six royaumes {Danemark,' 
« Suède, Norwégey Pohffne, Hongrie et Bohême), il est n»éroe passé» 
« en coutume légale, et inscrit dans les codes, que le successeur du. 
« dernier roi a dés droits de préférence à réicction... et de toutes ces 
« couronnes aucune n'est restée élective. i> (Ortolan, pages 214 
c ei2i5.} 
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« voir d'eu diriger et d'ea éclairer Texéctitîon *. ♦ 
Mettant de côté cette défiai tian qui^ à T^poque où 
elle a été formuléOy éludait assez adroitement la grande 
qu&stion de la souveraineté du prince et de la souve- 
ramelé du peuple, nous devons reconnattre que le sys- 
tème de la représentation héréditaire, combiné avec, 
la représentation élue, a quelque chose de séduisant 
au premier coup d'œiL II y quelque chose de sédui- 
sant, disons-nous, dans ce monarque qui, par Tliéré- 
ditémémedontil est investi, lui et sa race, représente 
la nation dans sa perpétuité et dans la solidarité de 
ses générations, tandis que les mandataires élus la re^ 
présenteat dans le présent et dans chacune de ses. 
générations prise isolément. La stabilité et le mouve-^ 
ment paraissent ainsi heureusement combinés. 

Néanmoins la difficulté reste au fond la même. La 
souveraineté du peuple n'en est pas moins aliénée à 
jamais pour la portion, si minime qu'on Timagine, qui 

* MoDtlosier, Essai sur l'art de constituer les peuples, page 245, 
dans le septième volume des Aetes des Apôtres. On pourrait croire 
qujs M. deMontiosier, faisant découler ce. qu'il appelle la souveraineté 
publique de la téuftien des volontés , prodamait ainsi la souveraineté 
du peuple. Il n'en est rien ; ou du moins il niait l'attribut essentiel 
de cette souveraineté, le droit de changer la forme dn gouverne- 
ment. Le contrat social, car il partait de riiypothèse du contrat, était 
iftimuable; seulement la convention étant toujours libre, chaque ln« 
dividtt avait en tout temps ledroit de s'y soustraire en se transpor- 
tant ailleurs. Telle était la disposition de l'article XV de la déclara- 
tion des droits de l'homme dans le projet de constitution de M. de 
Mantiosiep, qui substituait ainsi |Kmr la minorité, au droit à Vinsur»^ 
rêotion^ le droit à Pexil. <Voir le même ouvrage, page 141 .) 
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est déléguée au prince; il n'y ^ donc de transaotioti 
possible sur ce }K)int qu'autant que les républicains 
consentiraient à sa relâcher du dogme de TinaKéna- 
bilité absolue de la souveraineté popukiire. 

On peut dire, il est vrai, que, bien. que rélection 
soit un mandat, il n'importe pas qu'elle se fasse pour 
un temps indéterminé, comme est la durée d'une dy« 
iiastie, car cetle durée elle-même est limitée par ta 
nature. Que si l'époque de l'échéance est incertaine, 
l'échéance elle-même ne l'est pas; que la délégation 
n'étant plus perpétuelle , ne saurait donc être une 
aliénation de la souveraineté du peuple. 

A ce compte, la loi salique, qui borne la succession 
de la couronne aux mâles sortis par mâles de la mai- 
son de France, serait précis^ent la sanction de la 
souveraineté du peuple , et Voltaire aurait dit avec 
une complète vérité : 

u Quand la mort sur le trdne élend ses rudes coups, 

<r Et que du sang des rois si chers à la patrie, 

ff Dans ses derniers canaux la source s'est tarie, 

« Le peuple au même instant rentre en ses premiers droits, 

« Il peut cliolsir un maUre, il peut changer ses lois. » 

{Henriade, chant VI*,) 

j^fais bien que tout ce qui est humain soit par cela 
même caduc, uue institution, pour être humaine, n'en 



* Voir klaseconde partie VI, Tophiioii^e M, deMatstresutiee pas- 
sage de VoUakû. 
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ooit pas moins être tenue pour perpétaeHe, lorsqn^elie 
réunit toutes les garanties de perpétuité que com- 
portent notre propre imp^fection et celle de nos 
œuvres. 

La monarchie française et la loi salique, à les sup- 
poser émanées de la souveraineté du peuple, sont 
dans ce cas. Depuis huit cents ans passés, pour ne 
pas remonter au-delà de Hugues Capet, la ligne mas- 
culine de la maison royale n*a cessé de subsister, et 
elle fleurit encore aujourd'hui dans les quatre bran- 
ches des Bourbons de France, d'Espagne, de Naples 
et de Parme, et dans le rameau des Bragance ^ 

La délégation a donc ici, par le fait même, un ca- 
ractère de perpétuité qui la rend équipollente à une 
véritable aliénation de la souveraineté du peuple. Et 
ee caractère est encore plus marqué dans les monar- 
chies où, comme dans Tancienne monarchie d'Es- 
pagne, la couronne passe aux lignes féminines à 
l'in&ni ^, et repose sur un ordre inépuisable de trans^ 
mission. 

Pour que rinaliénabilité de la souveraineté populaire 

* La maison de Bragance descend, comme on sail, du comte Henry, 
peiil-fUs de Robert le Vieux, duc de Bourgogne, frère de Henri 1 de 
France, 

* La monarchie espagnole était et est encore un majorai, h Tinslar 
duquel fut formé le majorai dit espagnol par les jurisconsultes, et 
dont la déliniiion indique la perpéiuité la plus étendue qu'on puisse 
se Ggurér de la famille. « Ut autem majorâtes rectam definitionem 
« a#»i|fief7ius, dieendunt erit majortUum esse jus succedendi in bonis 
« eà legs relictis, ut perpétua in famUià intégra oonservenixêr, 
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ne soit pas un principe chimérique et vain, sans appli- 
cation et sans portée, il faut nécessairement admettre 
avec l'école républicaine que la délégation qui en est 
faite, quelles que soient d'ailleurs les conditions dont 
elle est entourée, qu'elle soit faite à titre héréditaire^ 
viager ou seulement temporaire, est toujours soumise 
à une clause résolutoire : le changement de la volonté 
du souverain. Cette clause est de droit, elle n'a pas 
besoin d'être mentionnée. L'essence de cette souve- 
raineté étant le droit d'avoir une volonté toujours ac- 
tive et de l'exprimer, il suffit que le souverain veuille, 
et qu'il veuille librement et d'une manière qui ne 
laisse aucun doute, pour que toute autre loi cède de- 
vant cette loi suprême. Le choix qu'il fait de ceux 
auxquels il délègue l'exercice du pouvoir est donc 
nécessairement arbitraire aussi bien que la part qu'il 
leur en donne; il peut à son gré modifier la nature de 
leurs fonctions, les étendre, les restreindre, en pro- 
longer ou bien en abréger la durée, et enfin les sup- 
primer. L'élection, et partant l'instabilité des pou- 
voirs, est donc la conséquence rigoureuse et l'attribut 



« proximo cuique primogemlo- ordine successivo defercmtur, » — 
« Pour donner une exacte déOnillon du majorât, nous dirons que 
« ie majorât est un droit de succéder dans les biens laissés, à cette 
M condition qu'ils seront conservés iniégralement et à perpétuité 
« dans la famille et déférés k l'vitné le plus proche dans Tordre suc- 
« ccssif. « (Molina, Traité du majorai^ liv. I, chapitre I, n'>22 ) 
. C'est encore la disposition de la conslitulion espagnole du 
i8iuini837. 
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le plus indispensable de la souveraineté du peuple, 
qui est dès lors radicalement incompatible avec Thé- 
redite monarchique. 

Pour juger de la nature d'un gouvernement, il faut 
par conséquent se reporter au principe sur lequel re-* 
pose la constitution, quelles qu'en soient d'ailleurs les 
formes. C'est ce que nous allons faire dans le cha- 
pitre suivant, où nous traiterons des diverses espèces 
de monarchies connues. 



CHAPITRE VIIL 

Iles diverses formes qae les pablicistes 
attriliaeiit à la royauté. 

Si on parcourt les écrils des publicistes et la polé- 
mique des journaux, on est frappé de la variété d'épi- 
thèles qu'ils altribuent à l'institution de la royauté, 
en ayant égard aux divers modes de son action. 

Ainsi, outre la monarchie absolue et la despotique \ 
dénominations qui s'expliquent d'elles-mêmes, nous 



^ Nous remarquerons (oalefois que le despotisme n*est qu'une 
corruption de la royauté, du moment qu'on tient celle-ci, pour Tap- 
plicalion h ia nation, de l'autorité d i p( re de famille. Cette autorité» 
soumise en effet aux lois supérieures de conservation et 4e prolée- 
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avons la monarchie traditionnelle, la consliUttionnelle 
et la conveiîlionnelle. 

La royauté traditionnelle, si nous avons bien com- 
pris le sens que ceux qui remploient attachent à cette 
expression, est celle qui, comme Tancienne mo- 
narchie française, se perpétue héréditairement en 
vertu de tois fondamentales non écrites, mais con- 
sacrées par un nsage constant et la tradition des 
siècles. 

La royauté constitutionnelle, analogue dans son 
essence à la première, repose, comme la monarchie 
anglaise, sur une série de lois, produit de la consti- 
tution royale et du consentement populaire. 

La monarchie conventionnelle est celle qui est dé- 
terminée dans son action et ses rapports par un pacte 
social débattu à priori entre le monarque et la nation. 
C'est ce qui avait lieu en Pologne et dans l'Empire 
où les conditions de chaque nouveau règne étaient 
discutées à Tavénement et réglées par les capitulations 
(en Pologne, Pacta conventa; en Allemagne, Wahlca- 
pitulationen). Dans les temps plus modernes, le Wur- 
temberg en offre un exemple remarquable. La consti- 
tution du 26 septembre 1819 y fut le résultat d'une 
longue discussion, et de l'accord &nal du roi agissant 
d'une part comme souverain, et de la nation, agissant 



lion que Dieu a attachées à Texistence de la famille par le fait même 
de sa création, peut bien être al)solue ; elle ne peut jamais ôlre arbi- 
tFtîre et despotique. 
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de Vautref en vertu de son droit réputé primordial de 
se faire représenter. 

Ces diverses définitions nous ont paru utiles à rap- 
peler ici, bien que n'ayant rien d'essentiel, la seule 
distinction importante consistant dans l'attribution di-- 
verse de la souveraineté au prince, ou bien au peuple. 
De là, la grande division de la monarchie en hérédi* 
taire et en élective. 

La première subsiste en quelque sorte et se perpé- 
tue par elle-même, à l'instar de la puissance pater** 
nelle qu'elle représente. La seconde est fondée sur 
une délégation temporaire et partielle de l'exercice d& 
la souveraineté du peuple, dont elle émane. 

Une objection commune contre la royauté hérédi- 
taire est le danger souvent allégué, de rencontrer par 
le hasard de la naissance, au milieu d'une longue 
suite de rois, un prince imbécile Ou cruel. Une ré- 
ponse usuelle à cette objection est, que les brigues 
inséparables de l'élection et l'intérêt personnel et pas- 
sager d'un monarque électif sont bien plus à craindre 
que les égarements ou l'ineptie d'un souverain, né- 
cessairement dominé et guidé par les traditions et 
l'intérêt séculaire de sa race. 

Suivant les monarchistes, une couronne héréditaire, 
cont^nporaine de toutes les gloires de la nation, de 
tous ses droits et de tous ses intérêts, est la sauve- 
garde suprême de la société. 

Par sa domination et sa perpétuité, elle communique 
»à% BKeurs et aux institutions la sanction des siècles. 
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ne soit pas .un principe chimériqœ et vain, san« appli- 
cation et sans portée, il faut nécessairemeot admettre 
avec Técole républicaine que la délégation qui en est 
faite, quelles que soient d'ailleurs les conditions dont 
elle est entourée, qu'elle soit faite à titre héréditaire, 
viager ou seulement temporaire, est toujours soumise 
à une clause résolutoire : le changement de la volonté 
du souverain. Cette clause est de droit, elle n'a pas 
besoin d'être mentionnée. L'essence de cette souve- 
raineté étant le droit d'avoir une volonté toujours ac- 
tive et de l'exprimer, il suflSt que le souverain veuille, 
et qu'il veuille librement et d'une manière qui ne 
laisse aucun doute, pour que toute autre loi cède de- 
vant cette loi suprême. Le choix qu'il fait de ceux 
auxquels il délègue l'exercice du pouvoir est donc 
nécessairement arbitraire aussi bien que la part qu'il 
leur en donne; il peut à son gré modifier la nature de 
leurs fonctions, les étendre, les restreindre, en pro- 
longer ou bien en abréger la durée, et enfin les sup- 
primer. L'élection, et partant l'instabililé des pou- 
voirs, est donc la conséquence rigoureuse et l'attribut 



« proœimo cuique primogefdtO' ordine successivo deferantur, » — 
« Pour donner une exacte définition du majorât, nous dirons que 
« ie majorât est un droit de succéder dans les biens laissés, à cette 
« condition qu'ils seront conservés intégralement et k perpétuité 
« dans la famille et déférés à l'/iîné le plus proche dans Tordre suc- 
« ccssif. « (Molina, Traité du majorai^ liv. 1, chapitre I, n'>22 ) 
, C'est encore la disposition de la constitution espagnole du 
i» iuin 18S7. 
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Bourbons, la maison d'OfléaoSy compromise avec la 
révolution par son passé. 

Enfin, dans un autre ordre, la confiscation dea 
biens du clergé catholique par Henri VIII a entraîné 
pour l'Angleterre la nécessité de la succession protes- 
tante. Et la nécessité de la succession protestante a 
entraîné la violation du principe d'hérédité dans la 
personne de Jacques II, et l'expulsion des SUiarts *. 

La longue durée de la république de Venise semble 
toutefois être un démenti à ce que nous avons dit tout 
à l'heure, qu'il n'y a pas de stabilité possible dans un 
Etat sans une royauté héréditaire. 

Le chef nominal de la seigneurie de Venise était, à la 
vérité, électif, mais son élection, entourée de formalités 
innombrables et minutieuses', excluait le danger des 
factions et des brigues. D'ailleurs, cette dignité sans 
pouvoir réel et presque sans fonctions, asservie à la 



* Lengicl-Dufrcsnoy (Tablettes de l'histoire universelle , discours 
préliminaire, page 1, XXXV) apprécie avec beaucoup de justesse le 
caraclèpe de précarité que la loi sur la succession protestante a im- 
primé à la royauté anglaise. « Par l^ (dit-il), il semblerait que dans 
« la situation présente la royauté en Augleterre serait moins un litre 
« qu'une commission provisionnelle, puisque, si quelqu*un des 
cr trente ou quarante princes prétendant à la couronne avant la 
<( branche de Hanovre embrassait la religion protestante eu angli- 
a cane, la couronne lui serait dévolue de droit j au lieu que le prince 
a protestant qui embrasserait la religion catholique en serait exclu 
« par celte seule raison. » 

* Voir, sur Téleclion des doges, Daru, Histoire de Venise^ liv. V, 
tome I,,pages 376 et- suivantes* 

6 
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ne soit pas .un principe chimérique et vain, sans appli- 
cation et sans portée, il faut nécessairement admettre 
avec Técole républicaine que la délégation qui en est 
faite, quelles que soient d'ailleurs les conditions dont 
elle est entourée, qu'elle soit faite à titre héréditaire, 
viager ou seulement temporaire, est toujours soumise 
à une clause résolutoire : le changement de la volonté 
du souverain. Cette clause est de droit, elle n'a pas 
besoin d'être mentionnée. L'essence de cette souve- 
raineté étant le droit d'avoir une volonté toujours ac- 
tive et de l'exprimer, il suflSt que le souverain veuille, 
et qu'il veuille libiement et d'une manière qui ne 
laisse aucun doute^ pour que toute autre loi cède de- 
vant cette loi suprême. Le choix qu'il fait de ceux 
auxquels il délègue l'exercice du pouvoir est donc 
nécessairement arbitraire aussi bien que la part qu'il 
leur en donne; il peut à son gré modifier la nature de 
leurs fonctions, les étendre, les restreindre, en pro- 
longer ou bien en abréger la durée, et enfin les sup- 
primer. L'élection, et partant l'instabilité des pou- 
voirs, est donc la conséquence rigoureuse et l'attribut 



« proœimo cuique primogetdtty ordine successivo deferanttêf. » — 
« Pour donner une exacte défînilion du majorât, nous dirons ^ue 
« le majorât est un droit de succéder dans les biens laissés, k cette 
«f condition qu'ils seront conservés iniégralemenl et k perpétuité 
« dans la famille et déférés k i*/itné le plus proche dans l'ordre soo- 
« cessif. « (Molina, Traité du majorai^ liv. I, chapitre I, n«22 ) 
. C'est encore la disposition de la conslitution espagaale du 
iS juin 1837. 
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le plus indispensable de la souveraineté du peuple, 
qui est dès lors radicalement incompatible avec Thé- 
redite monarchique. 

Pour juger de la nature d'un gouvernement, il faut 
par conséquent se reporter au principe sur lequel re-* 
pose la constitution, quelles qu'en soient d'ailleurs les 
formes» C'est ce que nous allons faire dans Le cha* 
pitre suivant, où nous traiterons des diverses espèces 
de monarchies connues. 



CHAPITRE VIII. 



De» diverses formes que les polillclstes 
attribuent h la royauté. 



Si on parcourt les écrits des publicistes et la polé- 
mique des journaux, on est frappé de la variété d'épi- 
thètes qu'ils attribuent à l'institution de la royauté, 
en ayant égard aux divers modes de son action. 

Ainsi, outre la monarchie absolue et la despotique ', 
dénominations qui s'expliquent d'elles-mêmes, nous 



^ Nous remarquerons toutefois que le despotisme n'est qu'une 
cprruption de la royauté, du moment qu'on tient celle-ci, pour l'ap- 
pHcalion h la nation, de Tauloriléi d i p( re de famille. Cette autorité, 
soumise en ciîet aux lois supérieures de conservation ei de protec* 
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ne soit pas .un principe chimérique et vain, sans appli- 
cation et sans portée, il faut nécessairemeut admettre 
avec Técole républicaine que la délégation qui en est 
faite, quelles que soient d'ailleurs les conditions dont 
elle est entourée, qu'elle soit faite à titre héréditaire, 
viager ou seulement temporaire, est toujours soumise 
à une clause résolutoire : le changement de la volonté 
du souverain. Cette clause est de droit, elle n'a pas 
besoin d'être mentionnée. L'essence de cette souve- 
raineté étant le droit d'avoir une volonté toujours ac- 
tive et de l'exprimer, il suffit que le souverain veuille, 
et qu'il veuille libiement et d'une manièm qui ne 
laisse aucun doute^ pour que toute autre loi cède de- 
vant cette loi suprême. Le choix qu'il fait de ceux 
auxquels il délègue l'exercice du pouvoir est donc 
nécessairement arbitraire aussi bien que la part qu'il 
leur en donne; il peut à son gré modifier la nature de 
leurs fonctions, les étendre, les restreindre, en pro- 
longer ou bien en abréger la durée, et enfin les sup- 
primer. L'élection, et partant l'instabilité des pou- 
voirs, est donc la conséquence rigoureuse et l'attribut 



« proœimo cuique primogemio- ordine successivo deferantur, » ^ 
« Pour donner une exacte défînilion du majorât, nous dirons que 
« le majorât est un droit de succéder dans les biens laissés, à celle 
(c condition qu'ils seront conservés intégralement et k perpétuité 
« dans la famille et déférés k T/ilné le plus proche dans l'ordre suc- 
« ccssif . « (Molina, Traité du majorât^ liv. I, chapitre I, n» ââ ) 
. C'est encore la disposition de la constitution e^agaole du 
i8iuinl837. 
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le plus indispensable de la souveraineté du peuple, 
qui est dès lors radicalement incompatible avec Thé- 
redite monarchique. 

Pour juger de la nature d'un gouvernement^ il faut 
par conséquent se reporter au principe sur lequel re-> 
pose la constitution, quelles qu'en soient d'ailleurs les 
formes* C'est ce que nous allons faire dans le cha* 
pitre suivant, où nous traiterons des diverses espèces 
de monarchies connues. 



CHAPITRE VIII. 

toe» diverses formes que les polillclstes 
attribuent h la royaaté. 

Si on parcourt les écrits des publicistes et la polé- 
mique des journaux, on est frappé de la variété d'épi- 
thètes qu'ils altribuent à l'institution de la royauté, 
en ayant égard aux divers modes de son action. 

Ainsi, outre la monarchie absolue et la despotique \ 
dénominations qui s'expliquent d'elles-mêmes , nous 



^ Nous remarquerons toutefois que le despotisme n'est qu'uoe 
cqrruption de la royauté, du moment qu'où tient celle-ci, pour l'ap- 
plicatioQh la nation, de l'autorité di pc're de famille. Cette autorité» 
soumise en ciîet aux lois supérieures de conservation ei de prolec- 
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pliqué d'aûe manière plus éclatante; jamais monar* 
chié élue ne fut plas légitime. 

Car si des circonstances particulières et personnelles 
peuvent vicier 1^ vote individuel , il n'en est pas do 
même de Texpression générale d'un vœu politique. 
Là, le nombre des acteurs triomphe des faits qui in- 
fluent en particulier sur chacun, de la peur, de la sé- 
duction, ou de Tesprit de parti, et il ne reste que l'in- 
fluence naturelle et légitime d'une situation donnée. 
Ce fut le cas de l'empire. 

Si l'on considère enfin qu'à chacune de ses deux 
abdications l'empereur s'est renfermé dans les termes 
mêmes de la loi qui l'avait appelé au trône; que, d'un 
autre côté, aucun acte postérieur de la souveraineté 
nationale n'est venu révoquer la délégation faite à la 
dynastie qapoléonienne de la même manière que cette 
délégation avait eu lieu, il est évident que le droit né 
du sénatus-consulte de 1 804^ et du vote qui en fut la 
conséquence, est et demeure entier. 

Que s'est-il passé, par contre, lors de l'établisse- 
ment de Juillet? Le principe de la souveraineté du 
pQuple^ le seul qui le put autoriser, est éludé dans sa 
constatation et dans son application. 

Nous voyons, en effet, qu9 la proposition de 
M. Persil est rejetée et ne reçoit qu'un faible équiva- 
lent dans la déclaration de la chambre des députés du 
7 août 1830. 

La proposition de M. Persil était ainsi motivée et 
conçue ; 
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« Çest du peuple, et du peuple seul, que^parl lu sout 
« veraineié; il faut le dire, surtout au moment oq le 
« peqple se choisit un chef et délègue à une nouvelle 
A dynastie Texercice d'une partie de cette souverair 
« neté« Il faut le dire pour expliquer noire conduite^ 
« et légitimer la translation de la couronne. U faut le 
(< dire surtout pour qu*à ravenir nul ne puisse se 4ire 
i< roi par droit divin, et se croire autorisé à offrir des 
fc concessions à nos descendants. 

« En conséquence, j'ai Thonneur de proposer à h 
a chambre d'ajouter après Tarticle 1 1 et sous le titre 
« DE LÀ SOUVERAINETÉ dcux articles qui seraient ainsi 
u conçus : 

« La êouveraineié appartient à la nation^ eUs est inar 
a liénable et imprescriptible» 

ce La nation^ de qui se^le imaneni tous les pauvçixs^ 
a ne peut les exercer que par dèlégéUion» 

. Il Ces articles sont littéralement pps dans la cout 
« stitiition de 1 791 .» 

A la place de cette proposition qui partait d*un 
principe certain^ la chambre substiti)^ la déclaration 
suivanie : 

DÉGLÂRÀTiœ( DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

<c La chambre des députés, prenant en con^d^rai^ 
« lion Fimpérieuse nécessité qui résultedesévénewents 
« des 26, 27, 28, 29 juillet dernier et joura &i»ivaiits^ 
« et de la situatioa générale oà U Fr^pcQr^'egjt tr«u^ 
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V vée placée à la suite de ia violation de la charte 
« constilulionûelle ; 

« Considérant» en outre, que, par suite de cette vio- 
« lation et de la résistance héroïque des citoyens de 
a Paris, S. M. Charles X, S. A. R. Louis, dauphin, et 
«c tous les membres de la branche ainée de la maison 
« royale sortent en ce moment du territoire fran- 
tf çais; 

a Déclare que le trône est vacant en fait et en droit, 
« et qull est indispensable d'y pourvoir. 

« La chambre des députés déclare secondement 



« que, 



« Selon le vœu et dans l'intérêt du peuple français, 
«le préambule de la charte constitutionnelle est 
« supprimé, comme blessant ia dignité nationale, 
« en paraissant octroyer aux Français des droits 
« qui leur appartiennent essentiellement, et que les 
« articles suivants de la même charte doivent être 
« supprimés ou modifiés de la manière qui va être 
« indiquée. » 

Cette déclaration fut complétée par la clause addi-- 
tionnelle suivante qui renferme le titre constitutif de 
la royauté de 1 830 : 

« Moyennant Tacceptation de ces dispositions et 
« propositions, la chambre des députés déclare enfin 
u que rintérét universel et pressant du peuple fran-^ 
« çais appelle au trône S. A. R. Louis— Philippe 
ce d'Orléans, due d'Orléans, lieutenant général du 
«c royaume, et ses descendants à perpétuité, et à 



ir 
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a. rexcLasion perpétuelle des femmes et de leur des* 
« ceîîdance. » 

« ËQ conséquence, S* A, R* Louis-Philippe d*Or- 
« léans, lieutenant général du royaume, sera invité à 
«t accepter et à jurer les clauses et engagements ci-^ 
u diôssus énoncés, l'observation de la charte constitu-^ 
« tionnelle et des modifications indiquées, et, après 
« ravoir fait devant la chambre assemblée, à prendre 
« le titre de rot des Français. » 

Mais cette déclaration et cette clause, toutes fondées 
sur le fait et sur la néeessité, disparurent du texte offi^ 
ciel de la charte promulguée le 14 août 1830, et n'y 
sont qu'indirectement et tacitement rappelées. 

Cette couduite incertaine des pouvoirs de Tépoque 
eut sans doute pour objet de dissimuler la tache ori- 
ginelle de la monarchie de 1830, Télection, pour la 
rattacher autant que possible à Tarbre déraciné de 
l'ancienne monarchie» 

Mais il suit de là que la royauté de 1 830, qui n'est, 
tranchons le mot, qu'une usurpation au point de vue 
de la souveraineté du roi, n'est qu'une application ti- 
mide et détournée dé la souveraineté du peuple» Et 
cela parait surtout vrai en fait si l'on considère que la 
déclaration du 7 août 1830, qui a appelé la maison 
d'Orléans au trône, n'a été votée que par une minorité 
de 21 9 voix sur 430 députés, que la chambre des 
pairs n'a été consultée en quelque sorte que pour 
ordre, et que la nation n'a point été appelée à se pro- 
noncer comme en 1 804. 
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La coBsécratioo de la.souyeraiti6té da peuple, ma*, 
nifestée par le vœu national, manque donc à la dy^ 
nastie de Juillet, et dès lors la monarchie élue 8e ré- 
sume légalement et logiquement dans Tempire. C^esi 
donc à Tempire qne doivent se rallier tous ceux qui 
repoussent la véritable monarchie héréditaire, basée 
sur la souveraineté du roi, et par conséquent la 
branche atnée de la maison de Bourboq« 

Et une fois ce point de vue admis, qu'on ne croie pas 
que réiévation de Louis-Napoléon à la présidence de 
la république a infirmé son droit impérial. Tout an 
contraire, et à bien peser le fond des choses, le vote 
du 1 décembre 1 848, qui ne s'est porté, en définitive, 
^ur lui que parce qu'il était le neveu et l'héritier c^n- 
^tiluitonnel de l'empereur, principal et même unique 
titre qu'il pût faire valoir aux yeux du plus grand 
nombre , peut passer pour la rénovation et la consé- 
cration du sénat us-consul te organique de l'an XIL 

Ainsi donc la monarchie élue, ou si l'on aime mieux, 
l$i république monarchique aboutit nécessairement à 
Louis-Napoléon, de même que la royauté héréditaire 
se personnifie dans le royal chef de la n^aison de 
Bourbon. 

Chercher d'autres combinaisons monarchiques, ce 
n'est pas, comme aucuns le prétendent, multiplier les 
chances de la royauté ; c'est multiplier les chances dé 
la république. 

Ici se présente une grave question « Si le petit-fils 
de Charles X venait à mourir sans postérité, si sa 
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ligne venait à s'éteindre, qoel serait, an point de vm 
des principes monarchiques, l'héritier légitime de la 
couronne de France ? 
C'est ce que nous allons examiner. 



CHAPITRE X. 
He la snecesslon au tréne de franco. 

En réponse à la question que nous avons posée à 
la fin du chapitre précédent, on semble s'accorder, 
tacitement du moins, à reconnaître que la branched'Or- 
léans est naturellement appelée à succéder à la branche 
aînée des Bourbons. 

C'est sur ce fondement que quelques hommes poli- 
tiques ont prétendu asseoir la réunion en un seul 
faisceau des partisans de chacune des deux lignes in* 
digènes de la maison de France. 
^ Ils ont dit aux uns et -aux autres : « Vous êtes im- 
(K puissants à triompher isolément du principe répu*^ 
« blîcain. Il faut donc vous unir pour combattre cet 
ce adversaire con&mun. Vous, légitimistes, appelez en 
« faveur de votre pnncipe le concours des nombreux 
cr cadets de la race royale, personnellement connus 
« du pays et populaires. Vous, orléanistes, venez re- 
« tremper l'influence individuelle de vos princes dans 
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« rhérédilé qui leur échappe et qu'ils ne peuvent res-^ 
« saisir qu'en se rangeant autour de Théritier direct 
« de la dynastie capétienne. » 

Cette combinaison y fort habile à première vue, n'a 
pas fait fortune. Le petit nombre d'hommes politiques 
auxquels elle souriait s'est étonné de cet insuccès. 
Suivant leurs inclinations originaires, les uns Tont at- 
tribué à la raideur et aux répugnances des légitimistes; 
les autres l'ont mis sur le compte des conseils ambi- 
tieux donnés à la maison d'Orléans. 

Cet étonnement nous semble peu molivé; un résul- 
tat favorable eût été, dans la situation donnée, beau- 
coup plus surprenant. En effet, la politique dite de 
fusion^ dans la forme sous laquelle elte a été pré- 
sentée, à savoir, comme une transaction entre des 
intérêts et des droits éçwiva/en/s, manque de base 
sérieuse. 

Au point de vue purement pratique, si la majorité 
du parti orléaniste a vu dans la fusion plus d'incon- 
vénients que d'avantages pour ses princes, il est per- 
mis de penser et il serait facile de démontrer que 
Fadhésion de la maison d'Orléans au principe de la 
légitimité n'apporterait aucune force réelle ni durable 
à ce principe et à son représentant. Mais ce sont là 
des appréciations de fait qui n'importent point essen- 
tiellement à notre sujet ; et d'ailleurs, les intérêts ne 
peuvent entrer en comparaison avec le droit dans la 
balance du juste et de Tinjusle. 

La question de fusion réduite au droit étroit, que 
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pouvait apporter dasa le pacte la jnaison d'Orléans ? 
que pouvait-elle prétendre et recevoir ? 

Elle ne pouvait qu'apporter sa renoucialiou à son 
titre électif, et nous avons vu la faiblesse, pour ne pas 
dirarinanité de ce titre* Elle ne pouvait prétendre et 
recevoir que la consécration de ses droits héréditaires. 
Mais, de deux choses Tune : ou ces droits sont certains 
et entiers ; à quoi bon les consacrer ? ou ils sont dou- 
teux, et alors ils ne peuvent recevoir leur confirmaiioa 
d'un arrangement clandestin, conclu sous le manteau 
de la cheminée, mais bien seulement du jugement de 
la nation consu 1 (ée. 

Ceci nous mène à examiner si, d'après les lois Ue 
l'ancienne monarchie, la branche d'Orléans est encore 
apte à succéder de piano à la couronne de France, au 
défaut de la branche ainée des Bourbons. 

Il suffit que celte question puisse être résolue n^a^ 
tivement ; il suffît miême quelle présente des doutes, 
pour expliquer : 

D'une part, l'éloignement plus instinctif que raisonné 
que la majorité du parti légitimiste a marqué pour la 
politique de fusion, telle (qu'elle se produisait ; 

De l'autre, la persistance avec laquelle la majorité 
du parti orléaniste a recommandé à ses princes une 
attitude expectante qui leur réservât le bénéfice de 
tautes les chances, même les plus faibles, et l'option 
de toutes les éventualités. 

Si maintenant nous nous reportons à l'ancien droit 
monarchique, nous savons déjà que le plus proche 
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parent en ligfie masculine du dernier roi ^st l'hérïtier 
légitime et nécessaire de la couronne. Il est saisi de 
plein droit par la mort de son prédécesseur; et il ne 
dépend pas plus de celui-ci de l'exclure qu*il ne dé- 
pend de lui de ne pas hériter. G*est la loi fondamentale 
delà monarchie; nous l'avons déjà rappelée. 

Le fait de porter une couronne ^rangère n^est point 
on titre d'exclusion pour le ptînce français qnr en ost 
i*evétu. La royauté indépendante de Navarre n'exclut 
point Henri IV de la succession ; et si Henri III, parlant 
pour la Pologne 9 se fit donner des lettres patentes 
pour assurer le droit de sa naissance^ ce fut une pré* 
Caution surabondante que Tétat de troubledu royaume 
pouvait rendre opportune, mais qui n'était pas léga- 
lement nécessaire. Si un tel fait eut été une cause de 
déchéance et d'exclusion, vingt princes de la maison 
'de France n'auraient pas abandonné leurs droits éven- 
tuels à la plus belle couronne du monde pour aller 
porter les lis sur tous les trônes de l'Europe. 

Â ne considérer donc que le tableau généalogiqu^ 
de la maison de France et de ses diverses branches, 
le chef des Bourbons d'Espagne serait, par l'extinctiou 
de la postérité masculine du roi Charles X, l'héritiet* 
naturel et légitime de la couronne française '. 



» ■ I.LouisXIII. 

2. Louis XI'V. 2. Philippe de France , pre- 

mier duo d'Orléao». 

3. Le grand dauphin. 3. Le tégent. 

i. Le duedc Boufgognc, 4. Philippe V. 4. Leuîs, 3e doc d'Orléans. 
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Mais ceux qui admettent dans ce cas Je droit immé- 
diat d'hérédité de la maison d'Orléans allèguent les 
renonciations réciproques d'Utrecht, qui ont exclu 
les Bourbons d'Espagne du trône de France, et appelé 
immédiatement la branche d'Orléans, tout comme si 
celle d'Espagne n'existait pas. Cet argument parait 
décisif au premier coup d'œil. Il n'en est pas tout à 
fait de même à la discussion, et il y a en effet lieu 
d'examiner: 

1^ Si les renonciations d'Urecht ont eu et ont pu 
légalement avoir pour effet d'exclure à jamais et 
d'^ine manière absolue les Bourbons d'Espagne de la 
succession de France. 

2^ Si, en admettant qu'elles aient eu cette vertu, 
elles n'ont pas été annulées par le fait de l'abrogation 
de la loi salique en Espagne. 

3^ Et si , en admettant même dans toute hypothèse 



5. Louis XV. 5. Charles III (et les 5. Louis-Philippe , 4* doo 

Boorbons'de Parme). d'Orléans. 

6. Louis, dauphin. 6. Charles IV (et les 6. Louis -* Philippe - Joseph, 

Bourbons de Naples) . 5* duo d*Orléans« 

7. Charles X (et ses 7. Don Carlos. 7. Louis- Philippe. 

frères), 

8. Charles -Ferdinand, 8. Don Carlos Luis, 8. Ferdinand-Philippe, duo 

duo de Berry. comte de MontemoUn. d|ôrléans. 

9. Henri de France, comte 9. Louis- Philippe d'Orléans, 

de Chambord. comte d6 Paris. 

N. B. Nous avons négligé) pour plus de simplioilé, dans cet arbre 
généalogique, la suite des Bourbons de Parme et de Naples. Le roi 
aciuel de Naples descend de Louis Xlil, souche commune de tous 
les Bourbons existants, au huitième degré, elle duc r^'^gnant de Parme 
tcû neuvième. 
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la validité des renonciations, la maison d'Orléans n'a 
pas elle-même compromis son droit héréditaire par 
son acceptation de la royauté élue et conventionoelle 
en 1830. 

Nous allons éclaircir successivement ces trois diffi- 
cultés. Elles tiennent toutes au fond même de la question 
monarchique^ sans qu'on s'en doute, et surtout sans 
qu'on veuille s'en rendre compte. Nous n'imiterons 
pas cet euphémisme politique. Indépendamment de 
l'intérêt que présente au point de vue de l'histoire et du 
droit la solution de ces difficultés, il faut bien se 
le dire : la chose publique, les partis et les individus 
ne gagnent rien à s'entourer de ténèbres volontai- 
res; la crise et les souffrances actuelles ne cesseront, 
et les résultats définitifs que l'avenir nous réserve, 
ne pourront s'accomplir, quels que soient les dénoù-» 
inents qui les auront amenés , qu'alors que toutes les 
questions auront été franchement abordées, toutes 
les objections posées et résolues, toutes les obscurités 
dissipées. 



CHAPITRE XL 

Hé» renonclatlaiMi d^trecbt et de lenre eÊttim. 

Xorsque le duc d'Anjou alla prendre possession du 
trône d'Espagne auquel l'appelait le testament de 
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Cbarl€d1f , ses droite éventoels^ et ceii& de sa postérité 
à la oouronne de France étaient constants; ils farent 
surabondarament consacrés par des lettres patentes 
de décembre 1 700 , registrées en la chambre des 
Comptes et an parlement de Parts, ainsi que cela 
avait en lieu, comme on Ta vu, pour Henri IIL 

Par une juste réciprocité,* Philippe Y reconnut et 
garantit, par une déclaration solennelle donnée à 
Madrid le 29 octobre 1703, les droits éventuels des 
autros branches de la maison de France, y compris 
natttieliement celle d'Orléans, à la succession d'Es- 
pagne. 

Mais la p^*spective menaçante de Tunion possible 
des sceptres de France et d'Espagne dans la même 
main avaient armé les puissances marilimes contre les 
effets du testament de Charles II. Et lorsque la lassi- 
tude d'une part, et de l'autre la chance non moins 
menaçante de voir dans un temps très rapproché tous 
les diadèmes de la maison d'Autriche réunis sur la 
tôle de Charies VI, demeuré, avec son frère Joseph If% 
le seul mâle de sa race, déterminèrent (171 0) l'Ângle- 
ierre à entrer sérieusement dans des négociations de 
paix., la première et principale condition qu'elle posa 
à Louis XIV fut la séparation absolue et éternelle des 
deux couronnes. 

Louis XIV y donna les mains, mais la difficulté était 
d^assurer celte séparation. Pour y parvenir, le minis- 
tère britannique exigea de la part du roi d'Espagne une 
reaanciation solennelle de ses droits à la couronne de 

6 
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France (mars 4712); or cette rea^mciatioD étaH Sof^ 
mellement contraire au droit public da royaonia, ^lû 
n'admet pas qae Théritier légitime, étant hérUier fiéeec- 
sairsy puisse abdiquer son droit, et à fortiori celai de aa 
•post^ité née ou à naître. 

Le marquis de Torcy fit connaître loyatement hi 
-difficulté aux ministres &*Angleterre. Dans sa é^iécfae 
•(mars 1 71 2), il exposa les principes fondam^taux de 
la monarchie dans les termes employés par }ér6mé 
-Bignon et que nous avons déjà cités ; il concluait en 
disant qu*iln*y a aucune renonciation qui puisse détruira 
la loi de la succession monarchique ; « et que si le roi 
a d'Espagne renonçait à son droit pour l'amour de la 
« paix et pour obéir au roi son grand-père, c6 serait 
« se tromper et bâtir sur le sable, que de recevoir une 
« telle renonciation comme un expédient suffisant 
« pour prévenir le mal qu'on se proposait d'éviter. » 
(Torcy, tome II, page 1 51 •) 

Le ministre anglais (BoHngbroke) reconnut la soii- 
dite de l'objection; mais il comprit que si illégal que 
fiUun tel acte au point de vue de la constitutioa de 
France, son insertion dans le traité aurait poar effet 
d'ouvrir aux puissances contractâmes un droit d'in- 
tervention pour empêcher l'union des deux couronnes. 
C'est dans ce sens qu'il répondit à Torcy : 

a Nous voulons croire que vous tenez «n Franco 

a qu'il n'y a que Dieu seul qui puisse abolir là loi sur 

« laquelle votre droit de succession est fondé ; mais 

' « vous nous permettrez aussi de croire en Angleterre 



— 83 — 

« qu'iiiï prince peut se départir de ses droits par une 
tt cession volontarre^ et qne celui en faveur de qui il 
« aaraitfaii sa renonciation pourrait être soutenu dars 
« ses prétentions par les puissances qui en auraient 
tt garanti te traité. » 

L'arrière-pensée qui perce a la Qn de ce paragraphe* 
•de créer un parti en France dont l'intérêt fût en oppo- 
sition avec l'union des deux coaraanes sur la méaie 
tête, se trouve nettement reproduite dans lepassa^ 
suivant extrait de la lettre 8 du même Bolingbroke 
sur 1 Étude et TUsage de l'Histoire. 

« Nay I know nol whelher it would be a paradox 
« to affirm tbat the expédient that was taken and 
« that was always obvions to be taken, of excluding 
« Phitip and bis race from the succession of Fralice, 
« by creating an interest in ail tbe otber princes of 
« tbe blood, and by conséquence a party in France 
« itself for tbeir exclusion, wbenever the casesboald 
« bappen, was not in its nature more effectuai tban 
« any that could hâve been taken, etc., etc. » 

c< En vérité, je ne sais pas si ce serait un paradoxe 
« que d'affirmer que l'expédient qui fut pris, et qui 
-«devait toujours se présenter à l'esprit, d'exclure 
m Philippe et sa race de la succession de France, par 
ir cela même qu'il créait un intérêt chez tous les autres 
« princes du sang, et par conséquent un parti en 
« France même pour cette exclusion, quand le cas 
« arriverait, était de sa nature le glus efficace qui pût 
^n. être pris, etc., etc. » (BolingbrokeyJetlrîe 8.,p*23^0 
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Après une longue négociation, on convinl de Renon- 
ciations réciproques des princes de France à la cou- 
ronne. Dans cette circonstance ii arriva ce qui arrive 
souvent^ c'est que l'Angleterre et ses alliés exigerait 
le plus pour obtenir le moins, et qu'en vertu de la 
maxime quod abundal non viiial^ ils stipulèrent plus que 
les lois fondamentales de France ne pouvaient letir ac- 
corder, afin d'assurer leur grand et principal objet, la 
séparation des deux royaumes. 

Ces renonciations furent faites solennellement par 
Philippe devant les cortès d'Espagne, le 5 novembre 
1 71 2, et par les princes de France par-devant notaires, 
le 9 du même mois. 

^Angleterre avait demandé que ces dernières fus- 
sent ratifiées par les états généraux ; cette pré- 
tention fut repoussée. Les historiens philosophiques 
du siècle dernier, et notamment Duclos, ont mis 
ce refus sur le compte du despotisme jaloux de 
Louis XIY, qui ne voulut pas, selon eux, reconnaître 
aux états le droit de changer la succession de la mo- 
narchie. En cela ce monarque eut raison, il fut fidèle 
aux lois fondamentales du royaume et conséquent à 
lui-même. Après avoir proclamé le principe que Dieu 
seul pouvait abolir la loi de succession, après a'étre 
refusé pour lui-même à y toucher, il ne pouvait re* 
connaître aux états le droit de la modifier '. 



^ Le traité de Troyes, cette dernière infortune d'un prince privé 
de sa fai&OB) edtle taehe ia^oçable daas l'histoiFe des états géaé- 
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Les reQOBciatÎQHs furent donc séuiement enregistrées 
an parlement, le 13 4QQam 1713, en verUi d'une dé-* 
daratioQ du roi du méioe mois, qui autorisa cet énr 
registremeat et la radiation des lettres patentes, de 
décembre 1700, données en faveur de Philippe V. 



.♦ 



CHAPITRE XII. 

Salie dm ménie sujet. 

Nous avons vu dans le chapitre précédent ce qu'on 
pensait des renonciations avant qu'elles fussent effec- 
tuées; voyons maintenant ces renonciations elles- 
mêmes, les actes qui les accompagnèrent et Topinion 
des contemporains sur leur valeur après qu'elles fu« 
rent échangées. 

La déclaration déjà citée de Louis XIY , du 1 3 mars 
1713, est remarquable : il y est dit dans les considé- 
rants , «c nous sentons comme roi et comme père 
« combien il eût été à désirer que la paix générale eût 
« pu se conclure sans une renonciation qui fasse un 



ranx de la France , œ traité de guerre et non de paioB^ pour naus 
servir de rext>res8ioii des conléniperakis , fait unique dass notre 
histoire, est la preuve la plus éclatante de rincapacité radicale da 
monarque et des états, même unis ensemble, pour changer la loi de 
«Wi^j^ton de la monarchie. (Voir k la 2« partie, VII.) 
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« èi grand cttangement dans notre maîsoii royale '6t 
«. dans Tordre ancien de succéder à notre couronne. 

a Nous sentons de plus combien il est de notre devoir 
« d'assurer promptement à nos sujets une paix qui 
<c leur est si nécessaire. Nous n'oublierons jamais tes 
« efforts qu'ils ont faits pour nous dans la longue du* 
« rée d'une guerre que nous n'aurions pu soutenir si 
«c leur zèle n'avait encore eu plus d'étendue que leurs 
f< forces. Le salut d'un peuple si fidèle est pour nous 
'« une considération suprême, qui doit l'emporter sur 
« toute autre considération. C'est à cette loi que nous 
(0 sacrifions aujourd'hui le droit d'un petit-fils qui 
« nous est si cher ; et par le prix que la paix générale 
« coûtera à notre tendresse, nous aurons au moins la 
« consolation de témoigner à nos sujets qu'aux dé- 
<( pens de notre sang même ils tiendront toujours 
« le premier rang dans notre cœur, m 

.Ces considérants sont la plus éloquente justifica- 
tion du mot fameux : « L'Etat, c'est moi ! » qu'on a 
si cruellement et si injusteinent reproché à Louis XIY. 
Ce mot n'est autre que le cri de l'égoïsme sublime de 
]a royauté, qui assimile et qui confond la gloire et le 
bonheur du prince, le bonheur et la gloire des peu- 
ples. Dans ce document, LouisXIV demeure au surplus 
ferme dans les principes qu'il avait soutenus; il ne 
pit>m|idgue pas un ordre nouveau de mocemonr U 
s'en n'avait pas le droit , il auiûri&e seulement, an 
moyen de l'enregistrement,' la publicité d'^un fait indé- 
pendant de sa volonté^ de ces renonciations^ éi^eifkém 
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d'an libre arbitre autre que le sien, et qu'il n'aurait 
pu ordonner. Il a'admet et n'autorise celte publicité 
que comme contraint et fprcé et pour obéir à la loi su- 
prÔQde du salut public. Il a soin de rappeler aupara- 
vant que cette renonciation proposée par TAngleterre 
est le fondement ess§niul et néeesmire de$ traités, et 
comme seule pouvant être le lien de lu paix : « qu'il à 
ce tout fait pour détourner sœi petit-fils d'une condi/ton 
<c 9tit merifie son droit. » Il n'abolit pas les lettres pa- 
tentes données à Philippe Y en 1700; il constate 
seulement que ce dernier s'est désisté de leur béné- 
fioe* 

En un mot, rien n'est négligé pour 6ter à cette décla«- 
pation jusqu'à la plus- légère apparence d'une loi nou<- 
velle> dont die ne pouvait et ne devait pas avoir le 
ei^etère* 

Les renonciationts aind accon^lies furent insérées 
dans rarticie VII du traité d'Utrecht du i 1 avril 1 74 3. 
Cet article est ainsi conçu : 

« D'autant que la guerre, que la présente paix doit 
«X éteindre, a été allumée principal^Kient parce que la 
« sÀreté et: la liberté de l'Europe ne pouvaient pas 
« absolument souffrir que les couronnes de France et 
« d'Espagne fussent réunies sur une neiéme tête, et que, 
« siur les instmices de S. M. Britannique et du consen* 
^f tement tant de S. M. T. G. que de S. M. G., on est 
V. eftfin parvenu, par un effet de la Providence divine^ 
« à prévenir ce mal pour tous les temps à venir 
« moyeonaat des renonciations conçues dans- la 
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M meilleore fonne et feites de la manière la pins soleo- 
« nelle, (kmt la teneur soit ci-après. 

(Suivent les renonciations). 

« Étant suffisamment pourvu par la renonciation 
« ci relative, laquelle doit être éternellement une Id 
« inviolable et toujours observée, à ce que le roi calho- 
« lique ni aucun prince de sa postérité ne puisse ja- 
<f mais aspirer ni parvenir à la couronne de France^ 
ff et d'un autre côté les renonciations réciproques à la 
fc couronne d'Espagne failes par la France, ainsi que 
« les autres actes qui établissent la succession héré- 
« ditaire à la couronne de France, lesquelles tendent 
a a la même 6n, ayant suffisamment pourvu à ce que 
« les couronnes de France et d'Espagne demeurent 
a séparées et désunies : de manière que les susdites 
« renonciations et les autres transactions qui les regar* 
<( dent subsistant dans leur rigueur et étant observées 
« de bonne foi, ces couronnes ne pourront jamais 
« être réunies; ainsi le sérénissime roi T. G. et la 
« sérénissime reine de la Grande-Bretagne s'engagent 
ic solennellement, et par parole de roi, l'un à l'antre, 
« qu'eux ni leurs héritiers et successeurs ne feroirt 
a jamais rien, ni ne permettront qu'il ne soit jamais 
a rien fait capable d'empêcher les renonciations et 
<i autres transactions susdite^ d'avoir leur plein et 
« entier effet; au contraire, LL. MM, RR. prendront 
« un soin sincère et feront leurs efforts afin que rien 
« ne donne aiteinte à ce fondement du salut public. » 
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Ou rdinàrque que cet article attribue aux renonda* 
tions le seui objet qa'eUes pouvaient et devaient mi^ 
sonnabieoiMt atteindre, la séparation perpétaelle des 
deux couronnes^ Et c'est là le point essentiel qu'a 
parfaitement établi un ministre dont Tantorité est ici 
d'un grand poids, M. Guizoi, dans ses remarquables 
dépêches des 5 et 12 octobre 1 S46 , au comte de 
}arnac, à roecasion des mariage espagnols ^ 

Si donc nous résumons ce qoi précède, on serait 
fondé à dire: 

1 ^ Que les renonciatî<ms sont nulles en tant qn'eHee 
sont contraires au droit ancien de la monarchie et à 
ses lois fondamentales ; 

2^ Qae Louis XIY , lern d'apporter aucune innovation 
dans ces lois, ce qui d'ailleurs n'eût été qu'une usur- 
pation de sa pari, a fait tout ce qui était en lui pour 
sauve^rder le principe et le séparer du fait; 

3^ Que les puissances Hgnataires du traité d'Utrecht, 
tlAment et préalablement averties du vice des renon* 
dations en ce qui concerne le droit interne de la mo- 
narchie, ne les ont prisesque pour ce qu'elles valaient, 
pour, une garantie contre la réunion des deux cou* 
ronnes de France et d*E^gne; 

4® Que dès lors les renonciations^ si absolues que 
soient- leurs termes, n'ont, conrme le traité dont ellea 
ont été le pcéliminaire , pour effet positif et légal que 
d'empécber l'union des deux royaumes : 
' Sfi Que par suite le droit de succession*de la branche 

< Voir à la ^ partie, VU, les extraite de ce» dépéelies, n. 3 et 4. ^ 
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dl&fitt^ie, len eas de déeès^ sms posiéd'té de M. le 
dâmtede Chambordy esfcpréfériri^Ieà'ceki delà maiscm' 
d'Orléans; ^Q^ ^^ eotendu qoe les reoofipeiatfons^ 
éfiaat réciproques, si celle de la maisoii d'^Sftpagne aa- 
todwB de Frafitce eet airite* celle de la maison di'ôrtéaM 
au trône d'Espagne Test également. 

Telle était au surplus ropinion des ôontemporains ; 
voyons notamment ce qu'en disent^ Voltaire et Dlieios: 
. « Il n'y n point raeore de loi reooânue qui oblige 
« les descendants à se priver du droit de régner au- 
c çiel:aaroni renoncé toin^ pères. » 

«. Les renonciations ne sont efficaees que -lorsque 
« rintérêt commun continue de s'accorder avec elleô. 
a Maie, en&a elles cdlmaient peur le moment présent 
« une tempête de douze années ; et il était* prenable 
«^ qu'un J0ur plus d'une nation réunie soutiendrsNi; ces 
<r renonciations devenues la base de réquiKbre et de 
^ k^ tranquillité de rEurope. » (Voltaire, Siècle de 
ImhXlV, tome I, page 420.) 
^ «c' Les principes ou les préjugés nationaux sontinal* 
« iérables. On est ^néralconent persuadé en France 
« que si la fomiUe royale^ la branche ^recte venail à 
« s'éteindre, l 'aine de la branche espagnole passerait 
<r sur le trône de France, au préjudice de tous les 
ff. prineea du sang qui ne seraient pas sortis de 
« Lottte XIV ^ Louis XV, etc., etc. On n'en est pas 
« moins convaincu que les- deux couronnes ne 
fc seraient pas.réunies sur la même tète. » (Mémoires 
de Puclos, tpgae 1>1 
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Noifis lisons Mcore dans, les SJ^nioires de madame 
de Stoai, coûfidente^ confie on sait, dB la duchesse^ 
dn Meioe, que lorsque Louis XIY perioit aux pcinces 
lé^més de rinlerroger sur une des clauses probà'* 
blés de son testament^ à leur choix, le comte de Ton* 
louse conseilla de demander si le roi rappelaii Phi- 
lippe V à la snceession de France. Cet avis prévalut, 
tant Topinion que les renonciations n'avaient de va- 
leur que pour ^blir la séparation des deox eou* 
rennes était alors fermement âablie» 

Enfin la difficulté se présenta à TÂssemUée natio-" 
nàle de 1789 , lors de la ^scussion du projet de 
ooBstiCution. 

« Quelques députés, partisans de M. le duc d'Or- 

< léans (dit le marquis de Clermont-Gallerande ^) , 
<i voulurent que TAssemblée prononçât sur l'hérédité 
« de la branche d'Espagne au trône de France, foi* 
a sani valoir et rapportant la renonciation fiffte^ par 
ce PliUippe V, petit4ls de Louis XIV, lorsqu'il monla 
<t sur le trône d'Espagne. Les débats qu'éleva cette* 

< motion, à laqu^le M. le duc d'Orléans sedispensa 
«d'assister, furent longs et vifs; son parti voulait 
«r remporter, m^ts l'Assemblée b^esa pas prononcer 
« rexciuirion de la branche d'Espagne, ce qui eàt 
a été aussi imprudent qu'impoUtîque« )i 

. ^ Mémoires particuliers pour servir à riiisloire de la réyolatioa 
qui s'esl opérée en France en 1789, tome I, page 137. 

Voir à la 2« partie, iX, les débats de TAssemblée constituante sur 
éefte question^ 
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, NdlM0iife»wt reKdiuûoii tie fut point proôMieée) 
mais encore la constituti^ii de 1791, délibérée dès 
f 789, contient une réserve foi^melle à cet égard. Il 
fot dit (chapitre O, section 1 / de la Royauté et du Boi« 
art. 1*0: 

> «La royauté ^t indivigibte et déléguée héréditat- 
« rement à la race régnante de mâle en mâle, par 
« ordre de primogéniture , à Texcludon perpélueUe 
« des fenunes et de leurs descendants. 

ft Mien nesl préjugé sur V effet des renoneiatiûm dam 
« . la race aeluellemefU régnante; » 

Ainsi Tunique fpiè que cette grave question sortit 
depuis Louis XIY des régions souvent un peu vagues 
de la spéculation^ pour être portée sur un terrain pra- 
tique et devant le tribunal le plus compétent, pour ne 
pas dire le seul compétent pour en connaitre^ devant 
las états généraux de la France, elle a été formelle- 
ment réservée. Et ces réserves sub^stent encore daas 
toute leur force^ car elles n'ont point été expressément 
abrogées par les seules lois postérieures applicables 
à la dynastie des Bourbons, la charte de 1 8 1 4 et eeUe 
de 1830» Elles sont compris0& dans le bénéfice de 
Tartiole 68 de la première, de 1- article &9 de la se- 
conde, conçus tous deux dans ces mêmes termes : 
« Le Code civil et les lois actuellement existantes qat 
« ne sont pas contraires à la présente charte, restent 
«t en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dé- 
a rogé. » 

Il y a donc là une question de droit public encora 
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^te^Mte, an procès non ju^ à porter devant l'as^ 
fiemblée de la France» 



CHAPITRE XIII. 



Wm Vml Ê mmgMi m m dm ki imi mwÊîmnm ea Wmpmgmm et 
de ses eflbto par reyfmpl à le Vi 



' Si 9 sans s*arrêter à ce que nous venons d'exposer , 
Ton prend les renonciations dans leur sens le plus 
étroit et le plus rigoureux, dans le sens de Texclu- 
sion absolue des princes espagnols de la succession 
de France, et que Ton s^en tienne en même temps, 
pour les royaumes d'Espagne, à Tancienne loi de trans- 
mission de ces royaumes, à la succession féminine 
par ordre de primogénituré et de représentation, pré- 
férant la branche atnée aux branches cadettes, et le 
degré le plus rapproché au degré le plus éloigné, sans 
considération du sexe, on trouve devant soi Thypo- 
thèse suivante : 

Il pourra arriver que Painé des Bourbons d'Espagne 
devienne, par Textinclion de la branche atnée de la 
race régnante de France, le chef de la maison de 
Bourbon et Théritier naturel de la monarchie fran- 
çaise, et qu'il soU cependant exclu de l'une et de 



l'AtHre saeeeatiça ; de- celle ^» France ea verta- des 
renonciations^ de celle d'Espagne en vertu de l'héré- 
dité fi^inine établie par la loi de la Partida. 

Or cette supposition est d'une injustice évidente 
dans Tapplication^ car elle aurait pour premier résul-» 
tat de rendre la condition de la postérité masculine de 
Philippe Y pire que si ce prince n'eidkt jamais été ap- 
pelé au trône d'Espagne. Dans ce cas, en efiSet, les 
droits éventuels de cette branche à la couronne de 
;Ersg(ice n'eussent été scyets à aucnnie ooaiproiâiâ^icMi, 
n'eusse&t souffert anùone atteinte. 

Philippe y comprit le danger de cette hypothèse 
qui se réaliserait aujourd'hui pour les princes d'£s- 
pagne, fils de D. Carlos, si le chef de la maison de 
France venait à mourir sans enfants. Il ne voulut, pas 
que sa propre élévation fût l'occasion et le prélude 
de la dégradation de sa postérité masculine, et il y 
pourvut en modifiant la loi de succession. En consé- 
quence et par amour de sa postérité (amando su pos^ 
ieridad)j comme dit le marquis de Saint-Philippe dans 
ses ]\Iémoires, il présenta aux cortès réunies pour re- 
cevoir les renonciations, non pas la loi salique dans 
toute sa pureté, mais une loi qui n'appelle les femmes 
qu'à défaut de mâles dans la branche d'Espagne et en 
cas d'extinction absolue de sajace, la maison de Sa- 
voie, conformément aux préliminaires d'Utrecht. 

Cette innovation, si juste qu'elle fût en principe, 
ne passa pas sans une vive opposilion, surtout de la 
part du conseil deCastille, dont PhilippeY fut obligé 



^ 95 ^ 

* • 

de (aiise sopprioMr Tavis^ afia qu'il ne restât pas \x»&^ 
lie. ceUe opfioMtkm. 

« Esto parecia duro à mucchos, mas satisfeohos iJe 
« Lo inveterado de la coBlqmbre, que de lo juato^ y 
« mas quando se havia derogsor ana ley, qaa era ftiA- 
« datnaotal, por doode bavîa enirado la casa de 
« Boi!boB à la soccesaioB de los reynos. Los laas aar 
a \m% y politicos aprobaban el dictaiaa&, por w 
« expcmer los puebloa à admitir rey estraagero, bih- 
« viendo prineipea de la saiigre real en Ëspafia, que 
« directameole deaceodiessea de Felipe Y. » 

vu C^ pamt dur à beaucoup, plus attadiéa à mie 
« oootoflae vieflUe qu'à ce-qui était juste, surtout ter»* 
« qu'il s'agissait de déroge à une loi qui était fOAida- 
« mentale, et par laquelle la maison de Bourbon était 
te parvenue à la sueoesaion de ces royaumes. Les plus 
« sages et les plus politiques approuvaient celte déterr 
« nmuKîon, pour ne .pas exposer les peuples àfeeevoîr 
<r . un roi étranger, tant qu'il y aurait des princes du 
« sang royal d'Espagne, descendus directement jde 
« Hiilîppe V^ » 

Le principe de justice indiqué ici par Saint* I^ilippe 
et développé plus haut prévalut enfin, et le statut de 
Philippe fut adopté par les certes et proclamé loi de la 
ttonarcbie le 10 mai 1713. 

C'est ce même statut qui fut aboli, sous des ii^ 
fluences réminines, et en haine de don Carlos, par la 

« Sftiat-Pliillppe». tome H, page 76. 
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pf^Wi^que de FeiiliiiaQd TU- et f» ift ûeiïMitoiioft 
ei^gnole du 1 8 jiiia 1 831 qui remii^^at eo vignear 
la loi de la Partida * . 

Sans rechercher ici jusqa'à qad poûit le roi oa les 
eortès d'Ëspagoe oot pu, par des «des de leur vo^ 
lonté iêolée, détruire ihi ordre de suoeessîou qui iulé- 
ressait deux, monarchies^ qu'avait consao^é un 4railé 
sauserit par toutes les puissauees de TEurofev ^ qui 
était devenu 9 dèslors, partie essentielle etiutégrante 
du droit publie européen, il est évident que la loi de 
successiou du 10 mai 1713, rendue en conformité des 
préliminaires d*Utrecfat, dans les mêmes eortès qui 
.avaient reçu et entériné les renonciatione, postérieure^ 
ment à ceUes-ci et lant^ieurraient à la oonelusion défi- 
nitive du traité où elles sont insérées, leur est eonneKO 
et corrélative* Les renonciations ont motivé la toi de 
succession et l'ont rendne en quelque sorte iadispen* 
sable pour ne pas dépouilla, éventueilement du 
moins, la postérité masculine de Philippe Y; sans les 
unes, Tautre n'eût point été promulguée, carelle-n'eût 
pas été nécessaire. Il y a ainsi entre ces divers actes 
un rapport immédiat et rigoureux qu'on ne peut modi- 
fier, même partiellement, sans le détruire et sans ren« 



« La loi de la Parlida esl remarquable par les considératiODs Ihto- 
logiques et pbiloBopbiqaes sur lesquelles elle est basée. Elle établit 
que la succession» par ordre de priaiogémlure, est cooforme à la 
loi naturelle, à la loi divine et à la loi humaioe. Nous eo donnoos 
le texte ainsi que celui de la constilution de 1837, qui en a con- 
lenré le dispositif. (Voyec la secooëfr-partie, X.) 
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verser toute Té^onomie du système auquel il sert de 
base. L'abrogation de la loi entraîne donc forcément 
ranQulatioQ des renonciation^. 

La branche atnée de la maison de Bourbon se préoc- 
cupa justement des complications qui pouvaient ré- 
sulter de Tabolition de Tordre . successif établi par 
Philippe y. Le chef de la branche d'Orléans ne montra 
pasun sentiment moins vrai de la situation. Comme duc 
d'Orléans on le vit empressé de provoquer des protesta- 
tions de la part de la France. 

ff Ce n'est pas seulement comme Français^ disait-il 
a au premier ministre de CbarlesX, ce n'est pas seule- 
cc ment comme Français que je prends un vif intérêt à 
«t cette question, c'est aussi comme père : dans le cas, 
a en effet (ce qui n'arrivera jamais de mon temps), oji 
> ce nous aurions le malhenr de perdre M. le duc de 
ce Bordeaux sans qu'il laissât d'enfants, la couronne 
ce reviendrait à mon fils aine, pourvu que la loi sa- 
a lique f6t maintenue en Espagne; car si elle ne l'é- 
ce tait pas, la renonciation faite par Philippe Y au trône 
ce de France, en son nom et au nom de ses descen- 
te dants mâles, serait frappée de nullité, puisque ce 
.ce n'est qu'en vertu de cette renonciation que les des- 
a cendants mâles de ce prince ont acquis un droit 
cr incontestable à la couronne d'Espagne; mais si ce 
a droit leur est enlevé, ils peuvent réclamer celui que 
« leur donne la loi salique française à l'héritage de 
, « Louis XIV. Or, comme petits-fils de ce monarque, ils 
« passent avant mes enfants. » 
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Comme roi, il obéissait aa même sentiment , 
lorsqu'on 1 833 il répugnait à reconnaître la royauté 
d'Isabelle. L'obstination du duc de Broglie, les vives 
instances de M. Thiers, soutenus tous deux par des 
ministres qu'aveuglaient leurs préjugés de vieux Itbé- 
ralisme, purent seules amener ce prince à un acte si 
contraire à Tintérét de sa race > • 

En concourant aussi solennellement à Tabrogatioa 
de la loi salique en Espagne, et par conséquent à la 
violation de l'article VII de la paix d'Utrecht et à l'an* 
nulation des renonciations, le chef de la maison d'Or- 
léans a mis légalement entre lui et le trône de France 
tous les mâles de la branche d'Espagne, et fait revivre 
en tant que de besoin le droit de succession immédiat 
des princes fils de don Carlos, au défaut de la branche 
aînée des Bourbons. 

Ce qui précède répond surabondamment à l'objec- 
tion qne l'on pourrait faire, en faveur de la maison 
d'Orléans, qu'une loi rendue en Espagne et interver- 
tissant arbitrairement Tordre de succession de la mo- 
narchie espagnole, ne saurait préjudicier aux droits 
d'hérédité de celte maison en France. Cette objection 
serait sans réplique, si le roi Louis-Philippe s'en fût 
tenu à réclamer contre la pragmatique de Ferdinand. 
Car il aurait alors, autant qu'il était en lui, combattu 

^ Aussi fit- il plus lard tout ce qu'il put pour en amortir les con* 
séquences. Voyez, au surplus, à la seconde partie, XI, pour la con- 
duite tenue par Louis-Piiilippe et par la restauration en présence de 
la pragmatique du 29 mars 1830. 
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et paralysé]e36ffel9d*un acte législatif, rendu en dehors 
de lui, et qu'il ne pouvait ni empêcher, ni prév.oir. 
Mais, par la reconnaissance d'Isabelle, en 1833, il a 
acquiescé à cette loi et à ses conséquences explicites 
et implicites ; Use l'est faite sienne, et en quelque sorte 
appropriée. 

Les partisans de la succession d'Orléans pourraient 
encore objecter que don Carlos et sa postérité ont été 
déclarés déchus de tout droit au trône d'Espagne par 
une loi des cortès, et que cette loi, qui les dégrade en 
quelque sorte, les rend de même incapables de régner 
en France. Mais cet argument tombe à faux. Lorsque 
leur déchéance fut prononcée, don Carlos et ses enfants 
étaient déjà éventuellement exclus de la succession 
d'Espagne par la pragmatique de Ferdinand. Celle- 
ci, en annulant les renonciations ipso jure^ les avait 
remis en état de prétendre au trône de France. Une 
loi de proscription, applicable seulement en Espagne 
et pour l'Espagne, n'a pu dépouiller ces princes des 
droits qu'ils peuvent réclamer dans un autre État, à 
raison de leur naissance. C'est là un principe incon- 
testable et incontesté du droit des gens. 

Et en tout, cette objection, restreinte à un petit 
.nombre d'individus, serait de peu de profit à la mai- 
son d'Orléans, qui se trouverait encore primée par 
tous les autres membres de la branche d'Espagne et de 
.ses divers rameaux, y compris les Bourbons de Naples 
et de Parme. 
, Mais en admettant ukêmè^ et cela contre tous leis 
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principes, Texclasion absolue et ineffaçable de la 
branche espagnole, il resterait à examiner si la mai- 
son d'Orléans n^est pas elle-même exposée à une dé- 
chéance , par son acceptation de la royauté élue 
en 1830. C'est ce que nous allons faire dans le cha- 
pitre suivant. 



CHAPITRE XIV. 



De rincompatlliilifé da droit bérédltolre et dm 
droit électif de la maloon d'Orléans. 



Lorsqu'en 1 830 la maison d'Orléans fut appelée au 
trône, elle avait, en vertu du principe monarchique 
alors existant, un droit éventuel ^ mais certain et par- 
faitement défini, de succession, que nul acte de sa part, 
soit au dehors, soit au dedans, n'était venu compro- 
mettre. 

Si dès lors le petit-fils de Charles X, au lieu d'être 
mineur, eût été majeur, et qu'il eût imité dans leur 
abdication, son aïeul et son oncle; ou bien si^ après 
cette abdication et dans l'intervalle de la lieutenance 
générale du duc d'Oiléans à la royauté de Louis-Phi- 
lippe, il fût enlridans lij^ véie de ioiUeehûiry la couronne 
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serait tombée de plein droit 9«r la tête du chef de la 
branche d'Orléans, devenu héritier naturel et néces- 
saire de la monarchie, en vertu de la maxime, le mort 
saisit le vif, applicable à toute hérédité. 

Mais il n'en a point été ainsi. Le prince mineur 
n'a point abdiqué, il a vécu, et Louis-Philippe a 
régné. 

On peut alléguer deux causes efficientes et immé^ 
diates de l'élection et du règne de ce prince : la néces- 
sité, la souveraineté du peuple. 

La nécessité : c'est le motif qu'invoquait le roi 
Louis -Philippe lorsqu'il écrivait à l'empereur de 
Russie : 

« » « Tous les yeux se sont tournés vers moi ; 

« les vaincus eux-mêmes m'ont cru nécessaire à leur 
«r salut; je l'étais encore plus peut-être pour que les 
(c vainqueurs ne laissassent dégénérer la victoire. J*ai 
« donc accepté cette tâche » 

La souveraineté du peuple : c'est le principe que 
M. Persil voulait proclamer hautement en 1 830 ; c'est 
le principe que renferment implicitement, comme nous 
Tavons démontré, les déclarations de la cham})re des 
députés à celte époque. C'est le principe enfin que 
l'adresse de 1 844 vint opposer à ce que, dans le lan- 
gage officiel de l'époque, on appelait les coupables 
manifestations de Belgrave-Square. 

Qt Oui, Sire, votre famille est vraiment nationale.' 
« Entre la France et vous l'alliance est indissoluble. 
« Les droits de votre dynastie, f^is sur Vimpérissable 
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ce principe de la ûouveraineli du peuple , sont garantis 
ce par vos serments et les nôtres ^ » 

Et les députés dynastiques s'écriaient en parlant de 
cette même souveraineté : « Elle est dans nos lois, 
« dans nos institutions, dans la monarchie constitu- 
a tionnelle de 1830 \ » 

M. Guizot, dans la même séance, réduisait la monar- 
chie à n'être plus que « l'hérédité du trône consacrée 
« par le temps. » Il faisait reposer le gouvernement 
sur la convention sociale : « Nous avons voulu, di- 
<t sait-il, rétablissement d'un gouvernement fondé 
a sur la réciprocité des droits, fondé sur le contrat 
« entre le prince et le pays. Voilà le gouvernement 
« que nous avons entendu fonder. » Et repoussant 
le principe absolu de la légitimité, comme attenta- 
toire aux droits de la nation, il adressait aux membres 
de la droite ces amères paroles : « Toute dynastie a son 

<f temps, la nôtre commence, la vôtre finit U y a 

a des ^reurs et des incapacités fatales dont aucun 
<e médecin ne peut relever une race, ni un gouverne- 
« ment'. » 

La nécessité ou la souveraineté du peuple, voilà 



* Adresse de la chambre des députés, session de 4844. 

* Discours de M. Feuillade-Cfaauvin, séance du i5 janvier 1844. 

* (Séance du 45 janvier 4844). Il est remarquable de voir M. Guizel 
emprunter, dans cette cifconstaaee, k M. de Haistre une de ses pen- 
sées les plus hardies et les plus originales pour en faire l'applica- 
tion h la branche atnée des Bourbons. — « . . . . Les familles vé- 
« ritablement royales, dit If. de Maistre, sont naturelles et difiPèi^nt 
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donc les à&ux points de départ entre lesquels les amis 
de la maison d'Orléans ont à>choisir. 

Mais si la nécessité est souvent Texcuse d'un fiait, 
si elle est accidentellement une raison d'être, elle ne 
peut jamais donner naissance à un droit. Elle ne peut 
non plus en retirer aucun. Elle ne ccmstitue qu'un titre 
précaire et transitoire comme elle; dans l'espèce , 
ce titre a disparu devant la révolution de Février qui a 
répudié la monarchie de Juillet, et déchiré le contrat, 
dont quatre ans auparavant M. Guizot n'hésitait pas à 
prédire la durée, à vanter hautement la puissance et 
l'eflScacité. 

La maison d'Orléans n'ayant régné et cessé de régner 
que sous lecoupsd'événements impérieux et supérieurs 
à sa volonté, on ne peut lui en faire un crime, du 
moment qu'on ne lui en fait pas un droit. Dans cette 
hypothèse, sa position n'a point changé au point de 
vue de la monarchie. 

Mais d'imprudaits amis ne s'en tiennent pas là ; ils 
invoquent pour elle le vœu national manifesté en sa 
faveur par l'élection de 1 830. 

Les plus cruels ennemis de la msdson d'Orléans ne 



« des autres comme un arbre dififère d'un arbuste. Rien n'arrive» 
« rien n'existe sans raison suffisante; une famille ne peut régner 
« qne parce qu'dle a plus de Tie, plus d'esprit royal, en un mot 
« plus de œ qui rend une famille plus faite pour régner. 

« On croit qu'une famille est royale parce qu'elle règne; au con-' 
« traire, elle règne parce qu'dle est royale. » {Du Pape^ livre III, 
ebaplU^ V.) 
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pouvaient lai insf^rer une prétention plus contraire 
à ses vrais intérêts. 

, En fait , revendiquer pour ses princes le bénéfice 
de rélection de 1830, votée par 219 députés, c'est les 
regeter bien loin après le chef des Bonaparte, dont le 
titre consacré deux fois, en moins de cinquante ans, 
par des millions de suffrages, est la manifestaticm la 
plus éclatante de la souveraineté populaire. C'est lœ 
mettre à la queue du général Cavaignac, qui, en juin 
1848, a obtenu, comme le rôi Louis-Philippe en août 
1830, l'adhésion tacite du pays à sa dictature, et qui 
de plus peut faire valoir pour lui les 1 ,500,000 voix 
qui Tout porté pour la présidence. 

En principe, réserver à la maison d'Orléans les droits 
qu'elle peut tenir de l'élection , c'est l'exclure de 
la succession monarchique. Se tenir aux ordres de la 
' France^ pour toutes les éventualités^ suivant l'expression 
de certains publicistes, c'est admettre que la volonté 
de la France est seule souveraine, qu'elle seule fait le 
droit et la loi ; c'est reconnaître implicitement et expli- 
citement la souveraineté du peuple* 

Or une telle proposition est formellement et diamé- 
tralement contraire au principe de la souveraineté du 
prince sur lequel repose le droit héréditaire de la 
branche ainée des Bourbons, et après elle, du rameau 
d'Orléans. Ce principe est en soi supérieur à la volonté 
nationale ; celle-ci peut bien le supprimer en fait, mais 
non l'anéantir en droit; elle peut le déclarer ou le 
nier à son choix, mais non point le créer ou l'abolir. 
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Et ce que lès pdrtisaiis de la mondrchie tradîttomifilie 
disent là de leur principe, les partisans de la souverai- 
neté du peuple sont en droit de le dire da leur, 
et ils le disent. Si bien qae vouloir placer les princes 
d'Orléans sur un terrain où ils puissent aller de Tun 
à Tautre selon le besoin de la cause, c'est les con- 
damner à un artifice impossible d'équitibre, car ils ne 
' peuvent invoquer leur titre électif sans nier te principe 
d'où natt leur droit héréditaire ; et ils ne peuvent 
réclamer celui-ci, sans répudier le principe qui fait 
toute la valeur de leur titre électif. « 

Il faut donc de toute nécessité que la maison d'Or- 
léans opte. Ainsi le veut la saine raison, qui n'accepte 
aucunes conséquences déduites de données contradic- 
toires. Ainsi le veulent les plus simples notions de 
l'honneur et du bon sens, qui ne permettent aux 
hommes ni le silence ni l'indécision, quand leur 
silence ou leur initiative peuvent influer sur le sort 
d'une nation. Ainsi le veut, enfin, le droit rigoureux, 
qui exige des situations nettes, qui ne tolère pas de 
qualités doubles. 

Aussi parmi les amis des princes d'Orléans, quel- 
ques-uns, plus hardis et plus logiques que les autres^ 
mettent-ils en avant pour la présidence de la répu- 
blique le nom de celui des fils de Louis-Philippe au^ 
quel ils supposent plus d'ardeur d'ambition et de fa- 
veur populaire. Nous disons qu'ils sont logiques, car 
du trône électif de 1 830 au fauteuil présidentiel de 
1848, il y a une pente naturelle et presque invincible. 
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Mm idorft q^'ilsoilMm entendmqweetfo^etiididaliire, 
fit ^e est avouée pœr la maison d'Orléans, emporte 
pour elle abdication et de son titre de juillet et d«i 
droit héréditaire qu'elle puise dans sa descendance de 
Louis Xlfi. 

Cette (^on est indispensable pour la netteté dé la 
sHuation; elle doit être explicite et immédiate. Dans 
un cas, la répuMique devra la consaerw, en recevant 
les princes d'Orléans parmi ses citoyens. Dans Tautre, 
la monarchie (si jamais elle est rétablie) devra la faire 
entériner par rassemblée générale de la France, seule 
compétente à eet effet. 



CHAPITRE XV- 



D« |^«veir déelaratif de la natloii dmaa la» 
qaeatleiia de aaeceaaleii aa trAae. 



Nous avons indiqué à la fin du précédent chapitre^ 
nous avous indiqué ailleurs (chapitre XII y m /Eue), 
divers cas dans lesquels la nation assemblée en corps, 
ou par ses représentants, doit nécessairement con- 
naître de la succession au trône* Tontes les choses 
humaines, en effet, ont leur côté défectueux et caduc ; 
si parfaite qu'on. su^ose et que pmsseilrB la loi d'bé- 



réri^ d^ht amaaithie^ on eomjireiid qu^il pent feéi^ 
lemeol se présenter des cfrconslaiices tellôs, que les 
àvùiÈs daxqu^s cette loi donne ouverture semblent 
d00tenx^ 

- On eomprend encore mieux qu'un jour peut venir 
on ie Irône devienne vacant en fait par réxtinction de 
la race régnante. Dans toutes ces hypothèse, ce sera 
nécessairement à la nation à dégager le droit des obs« 
cnrilés da fait, et à pourvoir à sa propre vidotté en 
désignant un^ nouvelle dynastie. 

La décision i^ sera pas pour cela élection, dans le 
sens q<u'on attache communément à ce mot, mais elle 
sera Tapplication dtt droit abstrait de la monarchie to 
fait douteux, ou la rénovation du fait absent et disparu, 
conformément aux principes essentiels du droit. 

Ainsi la nation, en prononçant entre deux compéti** 
tenrs, ne fera pas entre eux un choix arbitraire; ^)e 
déeiarena dans lequel des deux réside lé droit préexis- 
tant. En pourvoyant à la vacance du trône, elle don* 
nera un corps à l'abstraction monarchique, loi.fonda>- 
mentale de la sociétés Nous en verrons tout à Fhenre 
des exemples. 

Kottâ Q® iàoQS perdrons point id, quelque curieu- 
ses, quelque intéressantes qu'elles puissent être d'ail- 
leurs, dans d'inopportunes recherches sur la nature et 
sur la composition des assemblées de la nation, et sur 
les'ittodfiicattons qu'elles ont subies. Que les conseils 
des premiers Francs n'aient été que la réunion des 
guerriers, compagnons des rois chevelua; qa'apiiès la 



cQQveraon des MéroTiQgipQ% ils se Mîeûi fiMiMés de 
radjonotion du clergé 0(despFriiaipaiix GaUcnfiMiams, 
passés à Télat de leudes et d'antrnstioQs; que Charles- 
magne ait donné à ces convocations une forme et ime 
importance nouvelles; que lors de Tavénemeirt de 
Hugues Capet, elles se soient résumées dansqmlqiies^ 
grands vassaux ecclésiastiques ou la'lqmey assqotis 
aboq tissaient en deruier ressort les coutrats sur les» 
quels reposait la société féodale ; que rémancip^ma 
des communes placées squs la suzeraineté inunédiate 
du roi ait ajouté dans ces assemblées ^ à partir du 
règne de Philippe le Bel, le tiers état à Télément olé* 
rical et nobiliaire, et ait ainsi fondé la représentation 
natienale sur celle des trois grands intérêts vitmx..et. 
permanents de \^ société^ ; que les pademeats, et no- 
tamment le parlement de Paris, composé de pairs ec- 
clésiastiques et laïques, et de juges tirés du tiers état, 
aient exercé, en vertu des ordonnances des derniers 
Valois^, et dans Tabsence des^états g^éraux, dont ils. 
étaient rimage abrégée, les fonctions de ceux-ci;, 
c'e&t ce qui n'importe pas actuellement à notre siqet. 

*■ Les intérêts monux et inteliectnelSy repié$«i(és ^ le dergé 
civilisateur et lettré; les intérêts territoriaux, représentés par I4 
noblesse propriétaire; les intérêts mobiliers, représentés par le tiers 
état, industriel, commerçant et capitaliste. Voir pour les déveleppe- 
nteats à la 2« partie, XII. 

* Par une application élargie ^ mais rationnelle, de rordeuMiMe 
de Louis XII de 4499, les parlements exerçaient, en l'absence des 
états généraux, le droit de refuser l'enregistrement des lettres du 
roi, dérogeant aux ordonnances royaux ^ c'est-èrdire aux ordon* 
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lis ce qui noua importe d^établir, c'est qo*à toutes 
•les époques, et dans toutes ces assemblées, conventm 
•et champs de mars des Mérovingiens, champs de mai, 
maUt et placùa de Cbarl^nagne et de ses descendants, 
eolloquia regum, cours pténières et cours des pairs 
des premiers Captons, états généraux et assemblées 
dies notables de leurs successeurs, parlements des Va- 
lois et d^s.Boorbons, la nation, représentée diverse- 
ment, mais toujours représentée, a constamment statué 
sur les questions de succession au. trône, par applica- 
tion des lois fondamentales de la monarchie. C'est ce 
que nous allons faire, Thistoire à la main. 

Nous ne nous appesantirons pas sur les exemples 
des temps les plus reculés; M. Ouizot a recueilli (Essais 
$wr VHisloire de France, pages 299 et 302) une 
vingtaine de textes, ceux-là mêmes dont on a vouhi 
induire l'origine élective des rois des deux premières 
races. Nous en avons discuté quelques-uns (chapitres V 
et YI), etnous avons contesté leur valeur à ce point de 
vue,.iBaiB ils n'en prouvent pas moins très évidem- 
ment, selon nous, la compétence des assemblées na« 
tionales en matière de succession au trône, sous les 
Mérovingiens et les Carlovingiens. 

nances rendues en assemblées d*étals, et ayant acquis dès lors force 
de lois fondamentales. Les cahiers des premiers étals de Blois (157G), 
approaYés par le roi, renfermaient cette disposition : « II faut que 
c' tMM écrits soient Térifiés et comme contrôlés es cours de parle- 
« mènts, lesquelles, combien qu'elles ne soient qu'une formée des 
c trois élat«, raeeourcie au petit pied» ont pouvoir de suspendre, 
« modifier et rdiuser lesdits édits. • 
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Les Capitelaires deCharlraiagne coniiennent cette 
dispositîon formelle et précise : « Dans le cas où 14 
« y aoraii incertitode snr le drcHt des différants eom* 
« pétiteurs , celui d'entre eux qoe^ I» peuple cknam 
« sacoédera à la coarooiie ^ . » 

L'acistocralie, dans laquelle la nation était concen- 
trée tout entière au temps de Hagues-Capet et dont 
M« de Chateaubriand {Études Historiqueiy tome III, 
page 296) a dit avec rérité, « qu'elle était une véri^ 
4i table démocratie, car tous ses membres étaient 
«( égaux ou le croyaient ^e; » cette aristocratie, 
disons-nous, statua sur les droits du dernier Carlo- 
vingien ; et Tayant déclaré déchu , elle suppléa à la 
défeillance du fait monarchique, en personnifiant 
le droit dans "Hugues. Boulainvilliers observe avec 
raison (Histoire de la Pairie^ chapitre IX) que la 
royauté, déclarée vacante dans la r^ce carlovingienne 
par l'incapacité du dernier sujet qui restftii de cette 
race, fut exercée dans Tinierrègne par les six ou sept 
pairs qui désignèrent Hugues, et que leur royauté ex- 
pira par le choix de ce prince. C'est qu'en effet dans 

' Le droit héréditaire de la nioe de Pépin avail été anténearer 
ment consacré par la lot par laquelle les Francs avaient juré» 
sous peine d'excommunication, de ne jamais prendre de roi issu des 
reins d'un autre homme, a Ut nunquam ex alterius lumhis regem in 
« €Bvo friBgumant eligere, » (Tome V des historiens de France, pu* 
l>liés par les Bénédictins, page iO.) Le nouTcau capitulaite eorro- 
.borait cette loi en reconnaissant au peuple un pouvoir en quelque 
,sort« judiciaire, pour statuer sur les difOcuUés qu'dile pouvait 
soulever. . 



rioterrègne, et au point de vue même de cmx qui 
ttiaient le droit da premier Capétien, la royauté, oeu- 
vre de Tauteur des sociétés, subsi^ait abstractivement 
comme loi fondamentale, en dehors du fait matériel. 
.De laces légendes qu'on retrouve sur les monnaies 
etdiverses chartes de Tépoque : « Dec régnante^ rsge 
tf eâCj[»«el<ilo..*.* RegnaMe Domino nasirû Jesu Ch/rntOj 
« FrtmeÙB 0uUm eonira jus regnum uBwpanUe Ugone 
a rege ; » et cette dernière formule encore plus remar- 
quable : Rege terrmo déficiente, CkriHo regnemie ^ . 9 

De là encore ee vieil aiiiome de la monarchie fr^n* 
çaise, si heureusement rap{)elé à Marie de Médicis pvif 
le premier président de Haday, aussitôt après la mort 
d'Eenri IV ^ « Consolez- vous, madame, en France les 
« rois ne meurent jamais. 3> 

Ce pouvonr déeli^atif de la nation, (pi s'exerce 
toutes les fois qu'il y a lieu d'expliquer la loi fonda* 
meulale de la mimarclîie, ou de lui donner une apptir 
cation nouvelle, eut son effet dans plusieurs occasions 
solennelles, sous les Capétiens directs. 

Loms X, dit le Hatin, mourut le 5 juillet 1316, 
laissant la reine Clémence de Hongrie enceinte, et une 
"fille unique, leanne, née de son {Hremier mariage avec 
Marguerite de Bourgogne. Son frère Philippe, comte 
de Poitou, assembla trois jours après le parlement 

« 

* « Dieu régnant^ et dans l'alteate d'un roi.... Régnant notre 
« Seigneur Jésus-Ghrisk et le roi Hugues usurpant k royaume de 
<( France contre tout droit.... Le roi terrestre manquât, le Gtiri^t. 
« régnant. » , . . .rt,. 
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« dans lequel (dit le continuateur de Guillaume de 
« Nangis) il fut sagement décidé, par le conseil des 
« grands et des chevaliers du royaume, que ledit 
« Philippe défendrait et gouvernerait le royaun» 
« de France pendant dix-huit ans, quand noiéme la 
« reine Clémence accoucherait d'un enfant màie \ » 

Le 15 novembre suivant, la reine mit au monde 
un fils qui, a né pour régner dans le Christ, » disent 
les chroniqueurs, ne vécut que cinq jours* Philippe 
prit aussitôt le titre de roi, et fut sacré à Reims dans 
les premiers jours de Tannée suivante, mais non 
sans opposition. Un parti nombreux voulait qu'il fàt 
délibéré d*abord sur les droits de la fille du dernîei' 
roi. Une assemblée de notables composée de repré^ 
sentants des trois ordres, faisant application de. la loi 
salique, loi non écrite, mais réputée par tradition loi 
fondamentale de la monarchie, déclara, « qu'au 
royaume de France les femmes ne succèdent point ^. » 
Lilia neqw laborani neque nenL 

Cette décision fit règle. A la mort de Philippe (le 3 
janvier 1322), sans postérité masculine, son frère 

^ Chronique de Gaîllaume de Nangis, mémoices sur l'histoire 
de France, collection Guizol, tome XIII, page 317. Philippe reçut 
le tilre de gardien du royaume. D'autres blsloriens disent qu'il fut 
en outre nommé un curateur au ventre. 

* Voici cx)mmenl le continuateur déjà cité de Guillaume de Nangis 
rend compte de celte assemblée : a Vers la purification de la sainte 
« Vierge, se rassemblèrent en présence de Pierre d'Arrablai, depuis 
« longtemps chancelier du roi Philippe, et nouvellement «réé car- 
et dinal par le pape, beaucoup de grands, de nobles et d^lM&imes 
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Cbarlé^y Csomle de la Mar^e^ lui succéda sans oppo- 
sition; mms ce dernier princa, le dernier des Capétiens 
directs, étaril mort à son tour le l®"" février 1328, la 
question se reproduisit de nouveau. Charles n« laissait 
que deux filles; la reine Jeanne d'Évreux était grosse 
de sept mois. Avant d'expirer, il dit aux seigneurs 
assemblés, que, si la reine accouchait d'une fille, « ce- 
ci serait aux grands barons de France à adjuger la 
« couronne à qui de droit serait. » Expression re- 
iQgrquable, qui pi^écise le droit déclaratif de la na- 
lioD. 

Ce droit reçut, pour la seconde fois en dix ans, s& 
solennelle application. La reine ayant mis au monde 
une fille, Philippe de Yalois, jusqu'alors régent du 
royaume, et le plus proche agnai de la maison de 
France, fut reconnu roi malgré les prétentions con- 
traires d'Edouard d'Angleterre, le plus proche parent 
par les femmes du dernier roi. Déjà, et au moment 
même où il s'était agi de nommer un régent, lès ba- 
rons de France s'étaient prononcés d'avance pour le 
droit de Philippe, préférant la filiation masculine à la 
féminine. C'est dans cette occasion mémorable que 

a puissants du royaume avec la plupart des prélats et des bourgeois 
ff de Paris. Ils approuvèreal tous le couronnement du roi Philippe, 
«. et jurèrent de lui 6béïv comme h leur roi, et après lui h son fils 
« atné Louis, comme k son légitime successeur. Les docteurs de 
« Tuniversité de Paris approuvèrent unanimement le couronnement, 
« mais ne Grent cependant aucun serment. Alors aussi il fut décidé 
a que les femmes ne succèdent pas à la couronne du royaume de 
« France«^ ^ (Golledioa Guizot, tome XHI, page 322.) 

8 
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le véritable sens de la loi salique, qui exclut les fem- 
mes, non pas tant à cause de leur incapacité à gou- 
verner, que pour empêcher la couronne de tomber en 
des maifts étrangères, fut irrévocablement fixé ^ 



* a Les Anglais prétendaient que le gouvernement du royaume 
tr et le trône même, si la reine n'avait pas d'ealànt m&le» datait 
« appartenir au jeune Edouard, roi 4-Anglelerre, comme au plus 
a proche parent du feu roi, étant ûls de Plûlippe le Bel, et, par 
" conséquent, neveu du roi Charles, plutôt qu'à Philippe, comte de 
« Valois, qui n'était que cousin germain du feu roi Charles. Beau- 
a coup d'experts dans le droit canon et le droit civil étaient de.cei 
<r avis; ils disaient qu'Isalielle, reinei d'Angleterre, fille de Philippe 
« le Bel, et sœur de feu Charles, était repoussée du trône et du 
a gouvernement du royaume, non parce qu'elle n'était pas par sa 
« naissance la plus proche parente du feu roi, mais à cause de son 
« sexe. Dès qu'on pouvait représenter quelqu'un qui était lo plus 
9 proche parent par sa naissance, et apte par son sexeàrégner, c'est-H- 
« dire mâle, c'était à lui que revenait la couronne et le gouvernement. 
« D'un autre côté, ceux du royaume de France, ne pouvant souffrir 
« volontiers d'être soumis à la souveraineté des Anglais^ disaient que 
«c si ledit fils d'Isabelle avait quelques duolts au trône, il ne pouvait 
« les tenir naturellement que de sa mère; or sa mère n'ayant au- 
ra cun droit, il s'ensuivait que le fils n'en devait pas avoir. » (Guil- 
laume de Nangis, collection Guizot, tome XIII, pages 391 et 392.) 
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CHAPITRE XVI. 

SalÉe du même snjet. Exemple mémorable du 

malaiien de la loi oiMciae. 

La toi saliqué/^nt Fhistoire de France compte huit 
applications^ depuis Louis X josqu^à Louis XVni, fui 
encore Toccasion du dernier grand exemple que nous 
aL^ns àciter; car, bien que la question ait été portée 
idov«iii un tribuiial in4ra&, i» états généraux et lé 
pariement de la Ugue, tous s^acdordèrent, et dans le 
eamp du roi et dans le camp des ligueurs^ à recon* 
naître lepouvoir déclaratif de la nation. Tous s'accor** 
dèrent à constater que le premier devoir et le premier 
droit de celle-ci consistent à maintenir les lois fonda?- 
mentales du royaume. 

il* ^«Sftnse, fetaede Navarre du ehef de sa mère, fille de Louîà %» 

% Jeanoe, duchesse de Bourgogne; Margtierile, comtesse de Flan- 
dres, el Isabelle, dauphine de Viennois, toutes trois filles de 
Philippe le Long. 

8; Blanche, duchesse d'Orléans, fille de Charles le Bel. 

4w idue de Beaujeu^ leanne, première femme de Louis XII, toutes 
deux filles de Louis XI. 

5. Les deux filles de Louis Xil ; Claude, première femme de François 

P'; Renée, duchesse de Ferrare. 

6. ÉlAoïiore de France, fiUe de Charles IX, morte en bas âge. 

7. Isabelle, reine d'Espagne; Claude, duchesse de Lorraine, et Mar- 

guerite, première femme de Henri IV, toutes trois filles de 
fienrî IL 
S. Marie-Thérèse de France, fiUa de Louis XVl. 
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Ainsi, d^ane part, le duc de Nevers, amteissadeur 
de Henri IV auprès du «aint-^siége, après avoir -étabii, 
dans ses représentations à la cour de Rome, qu'il n'y 
avait lieu de procéder à une élection, ajoutait: « d'au* 
'( tre costé, quand bien Ton voudrait procéder à cette 
tt eslection, il conviendroit assembler les estats gé^ 
« uéraux de tout Je royaume, ce que ceux de laligue 
« ne pouvoient faire, tenant le roy en ^n obeyssance 

M les deux, tiers d'iceluy outre que cette aaseo)^ 

« blée' ou convocation ne se pouvoit vallablemeat 
« faire, parce qu'il n'appartenoit qa'au roy seoi de 
«r convoquer les estat&et à défaut de luy, au régent.*. 
« conséquemment que Teslection qui se voudroit faire 
« d'un roy nouveau par telles personae^ ass^ublées 
« sans légitime pouvoir, et contre les formes^ tordi* 
« ' naires gardées et observées en tel cas, estant eu si 
« petit nombre, neseroit bonne ny valable ' » 

De son côté, le duc de Mayenne, lieutenant général 
de l'État et couronne de France, se foudant^sur ceque 
le roi de Navarre, héritier naturel suivant les lois fon- 
damentales de la monarchie, était déchu comme hé- 
rétique aux termes de ces mêmes lois , convoquait 
«les princes, pairs de France, prélats, seigneurs et 
<( députez des parlements et des villes et communau- 
« tez... pour ensemblement choisir, sans passion et 
« sans respect de Tintérét de qui que ce soit, le remède 



> Chronologie novennaire de Palma-Gayet, coUeetieii Petitot» 
^i'« série, tome XLU, page» 4 J et 41. 
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« qoB Botis jogerons ea nos consciences devoir estre 
« le pins utile pour la cmisèrvaiion de la religion et 
« derUstat'. » 

Mais en même temps que les deux partis reconnais^ 
saient ainsi la compétence déclarative de la nation^ 
en cas de difficultés sur l'ordre de succession , ils 
constataient encore que ce pouvoir n'allait légitime^ 
ment qu'à appliquer les lois constitutives et fonda- 
mentales de la monarchie française. Ces lois, en effet, 
considérées comme établies par Dieu n^me pour le 
maintien de la société, constituent un corps de droit, 
qui est en quelque sorte le bien de tons, dont la n»* 
iion ne peot être dépossédée, et dont elle ne peut dé- 
posséder le prince, sans se dépouiller elle-même. 
GW pourquoi on lit, dans l'arrêt rendu le 18 octobre 
4592 par le parlement royalkte de Ghàlons, contre 
les bulles du pape qui autorisaient les états de la 
Ligue à procéder à l'élection d'un roi, ces paroles re- 
marquables : ..... « Malheureuse et damnable conju- 

« ration qui ouvre la porte à l'entière mine et 

« éver^n de toutes polices et sociétez humaines 
« instituées de Dieu, mesm^nent de ceste tant renomr 
If mée et florissante monarchie, la loy fondamentale de 
« laquelle consiste principalement en l'ordre de la 
« sucee^eion légitime de nos rois, pour la conserva- 
« tion de laquelle tout homme de bien et vray Fran- 
« çois doit exposer sa vie pluslost que souffrir qu'elle 

< Chronologie novennaire de Palma-Cayet, collection Pelîtot, i^* sé- 
rie, tome XLI, pages 222 et 223. 



« soit altérée 6t violée, coiaHie le gond sor lequel 
« tooFoe la ceriitade et le repos de TEstat '. » 

C'est par les mêmes motifs qae le doc de Mayenne 
justifiait la légitimité des états convoqués par lui, 
alléguant, dans ses lettres de cenvocation de dé* 
cembre 1592, que les Français catholiques étaient 
tenus de suivre et maintenir « la loy fondamentale du 
a royaume, qui requiert au prince qui prétend droîct 
<i à la couronue avec la proximité du sang, qu*il soit 
ce catholique comme qualité essentielle et nécessaire 
a pour estre roy d'un royaume acquis à Jésus-Christ 
« par la puissance de son Évangile '. » 

Villeroy, secrétaire d'Etat de la Ligue, dans un dis- 
cours préparé pour Touverture des états de Paris en 
•mai 1 593, disait, en combattant le projet d'appeler 
au trône Tinfantè Ctaire-Isabelle-Ëugénie, fille de Phi- 
lippe II d'Espagne et petite^fiUe par sa mère d'Henri il 
de France : « Outre cela, il faudroit enframdre nostre 
q loy salique, laquelle nous a tousjours esté très 
« saincte et sacrée, quelque mutation qui sc»t adve- 
« nuë en ce royaume, avec lequel elle est née,, élest 
« tellement attachée et incorporée que l'un ne peut 
a pâtir sans l'autre \ » 



* Chronologie novénnaire àc Palrna-Cayel, colleclîon Petftot, î*<^ sé- 
rie, lome XLI, pages 179 el iSO. 

* Chronologie novénnaire de Palma-Ca>el, colleclioQ Pelitot, 1'* sé- 
rie, tome XLIy page 213. 

* Mémoires d'Élat de Yilleroy, collection Petitot, 1^ série, tome 
XLIV, page 4i0. 
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Ce que paissait Villeroy^ l'un <li3^ ]!>rincipaax mem- 
br<3sdu pti'U dos politiques, Rose, évéque de Senlis, 
)'u0 des plas ardents suppôts > de rUnion, le pensait 
aussi* Lorsque le duc de Feria, ambassadeur d'Ëspa-? 
gue, vint proposer (20 mai 1593) aux principaux du 
parti Télection de l'infante, on l'entendît s'écrier avec 
indignation : « Que depuis le commencement de la 
« mons^cbie, la loy salique avait été observée, et que 
« si on nommoit une femme, on court risque qu'elle 
ce ne soit transportée à des étrangers ^ » 

Enfin le procureur général Edouard Mole, se. pré- 
parant à combattre dans l'assemblée des états les in- 
trigues des Espagnols pour faire tomber la couronne 
de France sur la tète de la fille de leur roi, rédigeait 
ces paroles remarquables : « Au surplus, je ne ré- 
« ponds point aux propositions qui vous sont faites, 
« la cawe est en état, et je suis deppis longtemps 
« convaincu qu'il n'y a point à disputer contre celui 
« qui nie les principes. Je n'examinerai donc point si 
«c le royaume de France est dû plutôt aux enfants 
« d'Jsabeile qu'à ceux de Claude ou de Marguerite * ; 



* Mémoires de Pierre de TÉloile, collection Pelilol, 1'« série, lome 
XLVl, page 415. 

* Uat»elle de France, fille ainéei de Henri II, mère de Tinfantp 
d'Espagne ; Claude» duchesse de Lorraine, seconde iiUe de Henri II, 
el mère du marquis dç Pont; Marguerite, fille de François 1% et 
mère de Charles-Emmanuel, duc de Savoie. L'infante, le marq^ijs 
el le duc prétendaient tous trois à la couronne du chef de kur^ 
mères. 
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V mais je vous exhorterai à maiûtenir dans son irité- 

«I grilé la loi salique corroborée par tant de siècles, 

« confirmée par tant d'arrêts. Hommes, ayez en vue 

« un roi et non une reine , et sauvez promptement 

« par votre courage la France accablée de tant de 



« maux * . » 



Cet esprit n'était pas particulier à quelques indivi- 
dus, à quelques personnages plus ou moins influents. 
Il était commun à tous les membres des états de la 
Ligue, et c'est ainsi que le respect des lois fondamen- 
tales se conservait au milieu des plus terribles .égare- 
ments de la guerre civile et de l'oppression des secours 
étrangers. 

« Ce jour (20 juin 1593) les états ass^nblés réso- 
<r lurent la question du duc de Feria pour l'infante; 
« dirent qu'ils n'avaient point de procuration: pour 
<c renverser la loy fondamentale du royaume. Quant 
a à Ernest ^, que c'estait un «stranger et qu'ils 
4x n'avaient non plus de procuration pour parler de 



* Mémoires de Pierre de VÉloile, collection Pelilot, i*« série, 
tome XLVI, page 440. Le lalin de Toriginal a plus de force: « Gœ- 
« lerum quod proposilis non respondeo; in promplu causa est; 
« conlra principia neganlem non esse dispulanduro, jamdumdum 
« in animum meum induxi. Uaque regimm Gallîœ an Isabelis, 
« Claudiœ liberis, an Margaritse polius debeater, non diseeptabo ; 
«r sed Tos adhortabor ul legem salicam, lot annorum vetusfale cor- 
« roboratam, lot judiciis confirmalam, servetis integram. Vos viri 
« virum regem, non reginam, babele prœ oculis; et Galliam innu- 
ff mcris Texalam morbis virtute veslra libérale brevi. » 

* Le duc de Feria n'ayant pu obtenir que Tinfanle fût (suivant 
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A réieclicm d'un r6y e^vin^. Ken s'ils vaalôieot da 
a mariage d'un prince fonçais avec l'infante^ on y 
« aviserait '. » 

C'est alors (28 juin A 5.93) que ]e parlement de Paris 
rendit son fameux arrêt sur le maintien de la loi sa- 
lique, « lequel arrest fut imprimé et Tappèle-t^on en^ 
« core aujourd'hui ïatfeBi dupré$ident Le Maistrej parce 
ce qu'il en fust un dés principaux conseillers et {n^o- 
a moteurs ; et qui triomfa ce jour d'opiner pour la li* 
« berté française contre la tirannie hespagnole qu'on 
« Youloit intro<kiire ^. » 

Rappelons ici l€â termes de cet acte justement cé- 
lèbre : 

(t Sur la remontrance c^vdevant faite par le procu- 
<c renr du roy et la matière mise en délibération ; la 
« cour n'ayant, comme elle n'a jamais eu, d'autre in* 
« teotion que de maintrair la reKgioa catholique, 
n apostolique et romaine en l'État et couronne de 
« France, sous la protection d'un roy très diréiien, 
<¥ catholique et françois, a ordonné et ordonne que 
« remontrances seront faites cette après-disnée par 

les expr^sipns de Palma-Cayel) reine au premier grade^ et déetarie 
reine de France, s'était raballu à proposer de la marier avec Tarçhi- 
duc Ernest, frère de l'empereur Rodolphe, et de les déclarer roi et 
reine solidairement (in solidum). 

< Mémoires de Pierre de l'Étoile, collection Petitol, l'* série, 
tome XLVI, pages 432 et 433. Voir aussi \sl Chronologie novennaire 
de Palraa-Cayet, même collection, même série, tome XLI, page42i. 

* Mémoires de Pierre de l'Êloile, collection Petitot, l'^série, toiâe 
XLYl^ page 439. 
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« M. le {M*éfiîdeat Le Mai&tre, «asîsié d'un bon nombre 

« de ladite cour, à M. le lieutenant général de TÉtat 

a et couronne de France, en présence des princes et 

« officiers de la couronne étant de [H'ésent en cette 

«. ville, à ce qu'aucun traité ne se fasse pour trapsféi^ 

« r^r la couronne en la main des prinees ou pnn-r 

« cesses étrangers ; que les loix fondamentales de oa 

« royaume seront gardées, et les jarrests donnez par 

« ladite cour pour la déclaration d^un roy catholique 
« et françois soient exécutez ; et qu'il ait à employer 
« l'autorité qui lui est commise pour empêcher que, 
« sous prétexte de la religion, la couronne ne soit 
cr transférée en main étrangère, contre les loix du 
« royaume; et pour venir le plus promptement que 
« faire se pourra au repos du peuple, pour Textréme 
« nécessité duquel il est rendu ; et néanmoins dès à 
u- présent a déclaré et déclare tous faits faits, et qui 
« se feront cy*après pour t'établiss^nent d'un prince 
« ou princesse étrangère, nuls, et de nui effet et va* 
M leur, comme faits au préjudice de la loy salique, et 
« autres loys fondamentales du royaume ^ » 

Nous nous sommes un peu étendu sur cet exemple, 
et sur les transactions auxquelles il a donné Heu, par 
plusieurs raisons : 

r On y trouve clairement énoncé et nettement dér 
fini par la bouche de tous les partis, le pouvoir décla- 

> Méiqojref de Pierre de TËloile, colleclÎQn Pelltut, i'« série, tome 
XLVI; pages 4M et 455. 
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nâit 4e4a isaimiy eo lodtière'de ^iecéissk)ii âu tràne. 
C^ Ravoir ti'est qee l^epplîcâiioQ aux faits du prin^ 
mpe iBO&fli'Oliiquey et il £»at ineii^se garder de le con- 
fondre avee cette putâiatice arbitraire de fair« ou de 
défifrire ie droit à son gré, que de l^eaucoup de oàtés 
l'on ee»ble aujourd'iiut i^eounattre à la nation, et qui 
^nt esêenUeileaient le caractère de la souveraineté 
du peuple, est par cela méoie direoteâient cmitraii^e au 
prâaeipe foodamentai de la royauté. 

2"* Il cofiBaora irrévoeablement la grande doctrine 
ée Tesdueion des femmes et par suite des princes 
étrangers^ poaéepar la loi saliqne; si bien que, s'il y a 
aujourd'hui un {O-incipe sur lequel les partis monar- 
chiques soient d'accord, sans s'en douter, c'est celui- 
]à« Toutes les constitutions qui se sont sueœdé depuis 
soixante ans, constitution de 1 791 , sénatus-consulte 
organique de 1804, constitution du sénat conserva- 
teur et charte de 1814, charte de 1830, l'ont succès* 
sivement adopté et reconnu. 

3"* Enfin, il donne un mémorable ç)E.efflple aux par^ 
lis monarchiques de nos jours. A l'époque de la Ligue, 
tous, les royalistes de l'époque, royalistes purs, poli- 
tiques, catholiques fervents, étaient d'accord sur les 
conditions essentielles de la monarchie ; ils ne diffé* 
i^ntf suivant le point d^ vue où chacun se plaçait, 
que WT ia question de savoir s^ la çoQsi4ératiop de 1^ 
proximité ou celle de la religion, réputées toutes deux 
çopdiUons fondamentales pour être habile à succéder, 
devmt remporter dans le roi de^ Navarre, héritier m? 
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turely nuiift faéfâtîqaa, pour l'aduiottre mt Texiitere 
comine légitime roi. La conversion de He&ri IV leva 
tous les doutes, et la royauté sortit plos farillm4e et 
plas respectée de ce grand orage. 

Aujourd'hui, au coolraire, comme les partis ne sont 
point d'accord sur ce qni fait la. nature eA Tesseoce dé 
la monarobie^ chacmn s'attache à la comlMaaison qui 
flatte le plus ses passions, ou q«i semble offrhr la 
plus prompte sati^action à ses int^éts. Il s'easfôt 
que l'autorité n'est plus qu'une questkm de Cait que 
résout la force ou l'adresse. Erreur profonde, car .die 
tend à placer l'essence de l'autorité dâ»is ce qui n'en 
est que l'attribut ou l'aiseident, et iH>n deas les Ums 
fondamentales qui la constituent 



CHAPITRE XVIL 



De» lois et ém ponvolr léglelatlf et eoMetltmant. 

Le sujet de ce chapitre exige toute notre attention, 
car il ne va à rien moins qu'à rechercher a te que Ton 
« peut dire, ce que l'on peut croire du droit des peu- 
« pies et de celui des rois. » L'auteur auquel nous 
empruntons ces^ dernières expressions ajoute immé* 
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dîirtdiiieii^ que x^es^ droits «r ne s'âocordent jamais si 
bien qoe dans le silence ' • » Nous ne sommes pas de 
cet avis. Le droik des rois consiste à recevoir, celui 
des peuples consiste à rendre une obéissance ration» 
nette; ^ rà raUoMJkUe ^^quium murum^ i> dit Ta- 
pôtre. 

• La raifiOÈn< de cette obéissance, nous la trouvons 
dans Torigine même de la royauté, qui émane de 
Dieu, m bien que « les peuples, dans le feit même de 
« n'obéir dans la personne des princes qu'à Dieu seul ,' 
« reprHmiefU la plus haute et la plus glorieuse des 
« prérogatives humaines, celle qui consiste à ne se 
<i soumettre qu'au joug de Tautorité divine*. » 

Nous la trouvons encore dans Tui^on des lois^ qui, 
réglant rautorité du prince et les devoirs des rajets, 
BMâotien&ent la société. « La liberté que les pritfces 
a doivent à leurs peuples^ a dit Massillon, c'est la li» 
<r berté des lois'» » 

Ces lois sont, ou foniamentalMf ou coroUûirei. 

Les prem^res ne sont autres que l'expression phis 
ou mmns exacte et complète des conditions pridkHS 



1 Méméires du cardiBal de Relz, tome l, P^ge 192, édition Pe- 
titot 

, ' BoBoeo CkNTtàs. Essai sur le caih^cism/s^ U UbM'uUsms st h 
sôdaUsme^ page 30. 

> tfassillon. Pelit Carême, sermon pour le jour de l'Incarnation ; 
^r les earoùtères ds la grandeur de Jésus-Christ. (Voir k la seconde 
flâriie, Hm^sur Vaesarà de CauêerM^t de h liberié.) 
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dialès de la société, telles qiie Dieu les a pdséi» dans 
sa justice et dans sa sagesse. 

Les secondes, sotties de TinitiaUve et de la déUbé* 
ration bnmaine, ne sonl;>, comme lénr nom le Mt 
assez entendre, qM te dével0ppaûettl4es lois fonda** 
mentales; 

La religion, qui relie rbomnre à la Divinité; là an 
mille, par laquelle Thumanité se perpétae; la pro^ 
priété, nécessaire à Texistence des individus* et des 
familles, sont des lois fondamentales reposant sw* la 
nature morale de l'homme, ou sur des fiûts qui, 
existant par eux-mêmes, sont aotériemi» et supérieurs 
à sa délibération. 

Ce& lois ne peuvent être abolies en droit par aucun 
sonverain, quel quMi soit, prince ou peuple. Les rois 
et les aatîèns ne peuvent que les affirma- ou les nier 
en Cait; el, dans ce dernier oas, la sanction pénale at* 
tachée par la Providence à Tinfractioa de Tcmire 
qu'ellfe a étabK, les calamités publiques et privées, les 
misères collectives et mdividuelles, les guerres civiles 
et étrangères, les eommt^ns sedales et les révolu* 
tiens ne tardent pas à atteindre et à châtier les viola- 
teurs * . 

Suivant que Ton admet le droit antérieur et supé- 
rieur de la monarchie, ou celui de la république,, 
rbérédité dans la première dont elle est Tewence y 



^ Pour la léf iUmité prôvideatieUe des eatastcopte sociales, mr 
4lia2«par(ie,aw. 
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éwà8 ta secvndB le suffrage universel , sans lequel le 
petiple soavefah^ ae serait pJiis qu'une entité passive 
et Diiiette^ sont des lois fondamentales que nul pon<^ 
Tètr hmnain n'eet en'diK>it d'étiHier ou d'abolir. 

Les lois corollaires, au contraire, dépendent de 
yinîtiative et de la constitution du souverain^ qui 
peut incêisMiment tes changer, les abroger et les sup. 
pléer; mais rappe}ons-iM>us que pour étire justes et 
lK)nneS| il faut qu'elles soient le développement logi« 
que dés lois fcmdMaenteies et l'application humaine 
^s règles de la jusiiee éternelle ' . 

Le roi> dans I^ monarchies, est donc investi de hr 
plénitude du pouvoir législatif et constituant, lifôme' 
dans la royauté féodale, oà chaque fendataire était 
souverain chez lui, et' possédait le pouvoir légi^atif 
dans son domaine, la loi royale primât les erdon** 
nances seigneuriales, de même que la souveraineté 
du rai primait celle de ses grands^ vassaux. C'est ce 
qu'exprime énergiqnement Beaumanoir dans son vieux 
langage : « Chacun des barons est souverain en sa 
t( baronnie^ voire est que est li roi souverain par» 
«t dessus tous, et a de son droit la générale garde de 
« éon royaume, par quoi il peut faire tous établisse^ 
« ments comme il lui platt pour le commun profit^ et 
îf ce qu'il établit doit y être tenu*. » 

Dans les républiques, le pouvoir l^slatif et consii-^ 

^ Voir ci-dessus, «bapUre H. 
* Bemmiafioif, dytpitre XXXIV. 
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tatant appartient au peuple souY.eraia, diraclemeat as* 
semblé ou représenté, par sqs mandataires élus en vertci 
du suffrage universel . Il se livre à une double opéra* 
tion alors qu'il légifère ; il se coaunande et s'obéit à 
M-méme. C'est ce qui a fait dire^à McmtesquieU)' avee 
autant de concision que de vérité : « Le peuple dans 
« la démocratie est à certains égards le monarque,^ à 
« certains égards le sujets » . 

Il suit de là que dans les gouvernements républi- 
cains la permanence des assemblées délibéra otes est 
de rigueur, car elles sont l'expression obligée de la 
souverameté du peuple, lequel, sans, ce mode d'ac- 
tion^ serait réduit à l'état de roi feinéant. Ge n*est que 
pour un temps très court, et par des exceptions qui 
confirment la règle, que les assemblées s'y taisent à la 
voix de la dicta.ture. 

Mais de ce que dans les monarchies le pouvoir lé- 
gislatif et constituant est essentiellement inhérent à la 
personne du prince, il ne s'ensuit pas que le3 assem« 
J^lées délibérantes y soient moins léj^times et moins 
nécessaires qu'ailleurs. Le souverain y est tenu de 
garder les lois fondamentales, de respecter les droits 
personnels et héréditaires des individus et des famil- 
les, et les intérêts qui correspondent à ces droits. Le 
concours des assemblées, est utile pour éclairer sa reli- 
gion sur ces droits et ces intérêts ; efficace pour assu- 
rer la stricte conformité des lois corollaires avec les 

^ lioole84|ttî«u, Esprit des Lois^ hste II, ok^P'* IL , 



lois fondamentales'; indispensable pour qu'il puisse 
disposer valablement de ce qui ne lui appartient pas, 
eu d'autres termes pour qu'il puisse, au moyen du vote 
de rioipôt, appliquer à l'avantage public une portion 
de la propriété privée^. 

Cette nature des assemblées dans les États monar- 
chiques «st très bim indiquée, en partie du moins, 
par Dutillet, dans son TraiU de la MajûriU de» Rois : 

et L'assemblée des états, dit-il, est sainte, ordon* 
a née pour la conférence des sujets avec leur roi, 
« qui, miontrant sa volonté de bien régner, leur com- 
cc munique les affaires publiques pour en avoir avis 
« et secours , les reçoit à lui faire entendre librement 
« leurs doléances, afin que les connaissant il y pour- 
ce voie ; ce qu'il fait par délibération de son très sage 
« conseil dont il est pour cet effet as»sté, et octroyé 
«c à sesdits sujets ce qu'il voit être raisonnable et non 
« plus. » 

Le pouvoir constituant du monarque est également 
bien indiqué par cette dernière phrase, qui exprime, 
dans le langage du temps, ce que nous appelons dans 
le nôtre la sanction, ou le veto absolu ^ L'un et l'autre 

t Dans l'abs^cedes états généraux, renregistrooieiil des édils 
par les parlements avait précisément pour objet de constater cette 
conformité. De là encore les remontrances de ces parlements lorsque 
les édits qui leur étaient présentés leur semblaient contraires aux lois 
fondamentales ou au bien du royaume. 

• Voy«z» pour le déreioppement de cette dernière proposîtient 

la 2" partie, XV. 
^ Remarquons que l'initiative du prince devant les états n'est 

9 
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fiOBt en eflbt de l'ese^ico de la soayerainelé. Ans»,, 
dans les républiqnes, c'est le peo(rie soaYenin qui 
fait et sanclionne la loi, et le pouYoir exécutif n'a 
d'autre foaclioa que d'apposer son visa à la loi pour 
l'aathentiqaer. Tout an pins pentrîl exercer on veto 
suspensif poar en appeler de Philippe à Philippe. 

Il nous reste, avant de terminer ce chapitre, à ex-^ 
pliqner la distinction que nons établissons dans le$ 
monarchies entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
constituant, en d'autres termes, entre le pouvoir légis* 
latif êimple, et le pouvoir législatif eamposi^ du prince. 
Celui-ci a le droit et le devoir de rendre toutes les dé- 
cisions propres à assurer l'exécution littérale des lois 
fondamentales, les droits de tous et de chacun, la 
prospérité du royaume et des sujets. C'est là ce que 
nous appelons spécialemrat le pouvoir législatif simple^ 
ou, encore mieux, le pouvoir d* ordonner , pour nous 
rapprocher de la qualification d^ordonnances qu'on 
donne communément à ses actes. 



pas comprise dans le passage cité de Dutillet. Apparemment cet 
auteur ne la jugeait pas compatible avec la dignité royale. (Voir 
k ce sujet la 2^ partie, XVI.) 

^ Ainsi notre Constitution ne donne au président de la républi- 
que que huit jours après le Tote définitif de la loi, pour provoquer 
une dernière et suprême délibération. Ainsi encore la Constitution 
de Norwége, monarchique dans la forme, et toute républicaine dans 
son principe, déclare le droit du monarque épuisé par trois rcjetr, 
fi attribue déûnitivemenl le caractère de loi aux propositions votées 
par le Storthing, malgré le veto royal, dans trois sessions conséeu* 
ims. 
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Au Surplus, ces ordonnances ont si bien le caractère 
de la loi que non-senlement elles obligent les sujets, 
mais que, dans Tancien droit français, les rois se 
considéraient comme tenus de n'y point déroger. « ils 
« n'ont pas cru s'abaisser, dit le cardinal de Retz, en 
« s'y liant eax-mémes ; semblables à Dieu qui obéit 
« toujonrs à ce qu'il a commandé une fois * • » 

De là le soin minutieux de nos ancêtres à démentir, 
le plna rarement possible, par des ordonnances contra- 
dictoires, la majesté royale ; sage réserve que n'ont point 
imitée nos assemblées républicaines. Voici poQi*qQoi. 

Les rois, en communion par l'hérédité avec le passé 
et l'avenir, pouvaient borner leur gloire à transmettre 
intact à leurs descendants le dépôt qu'ils avaient regu 
de leurs ancêtres. Les assemblées républicaines, fruit 
passager de l'élection, n'ayant dès lors d'existence 
que dans le présent, sont obligées d'exercer leur acti- 
vitéf et de constater, par la multitude de leurs opéra* 
tions, la délégation qui leur a été faite de la souve- 
raineté populaire. 

Revenons au pouvoir constituant du monarque, ou, 
si Ton aime mieux, au pouvoir législatif composé. 
Lorsqu'il s'agit d'interpréter les lois fondamentales de 
ta monarchie, d'en compléter les dispositions, ou d'en 
modifier l'expression, le prince est tenu de demander 
à la nation son avis. Il est tenu de lui demander son 
concours, lorsqu'il s'agit d'imposer les subsides qu'elle 

* Mémoires du cardinal de Retz, tome I, page 1^2, édition Pe- 
tilot. 
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seule a le droit de prélever stir la substance des ra- 
milles et des hiérarchies qui la composent. L*approba- 
lion souveraine qu'il donne alors à ses votes, Tadhé-. 
sion qu'il accorde aux vœux qu'elle exprime lorsqu'il 
la consulte sur ses besoins et ses désirs^ sont précisé- 
ment ce pouvoir constituant, dont le nom seul indique 
une action combinée, et qui met le sceau à la loi par 
excellence^ conformément aux termes du capitulâire de 
Pistes : « Lex consensu populi ft^ eonslitulione régis ^ m 
Et c'est là l'origine et l'explication raisonnée de la 
différence que nous avons déjà signalée ^ entre les or- 
donnances royales el les ordonnances du royaume ^. 



CHAPITRE XVIII. 

Résamé et conclnslon. 

Deux principes revendiquent le gouvernement des 
peuples et l'empire du monde: le principe de l'atifort^é, 

* 11 se passait à Rome quelque chose d*équivalent pour la con- 
léclion de la loi. Celle-ci résultait du concours du sénat qui pro- 
posait, du peuple qui ordonnait; double opération exprimée par la 
formule i « Senatus censuit^ populu^jussit. 9 Les décisions émanées 
de finitiatiye spéciale du sénat ou du populaire {plebs)^ senatus con- 
sulta y plébiscita, n'avaient dans leurs formules respectives rien 
d*impéralif . Ces formules n'exprimaient qu'un arrêté ou qu'un avis. 
Senatus decrevit : plehs seivit. 

■ Voir ci-devant, chapitre XV. 

' Voir, pour les lois fondamentales de l'ancienne monarchie fran- 
çaise, la 2" partie, XVII et XVUI. 
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celui de la libre discussion^ saivànt la définition d^un 
pubticiste républicain ^ ; ïa souveraineté du prince, la 
souveraineté du peuple^ suivant la formule d'un autre 
publiciste '. Cette dernière est celle que nous avons 
adoptée dans le cours de cet écrit. 

Là souveraineté du prince a pour point de départ 
l'autorité du pèi^ de famille à laquelle elle est iden- 
tique : elle repose^ indépendamment de toute délibé^ 
ration, sûr là soumission des volontés individuelles à 
cette autorité antérieure et supérieure. 

La souveraineté du peuple suppose le droit antérieur 
et supérieur des volontés individuelles de se faire en- 
tendre; il entraine dans son application la manifesta- 
tion libre et omnipotente de Tuniversalité collective 
de ces volontés '. 

Mais quel que soit celui de ces deux principes que 
Ton adopte, il n'en faut pas moins le faire remonter à 
Dieu ; car ils n'ont l'un ou l'autre de valeur, et il n*y 
a de raison de proclamer l'un au préjudice de l'autre, 
qu'autant qu'on le croit en harmonie plus exacte avec 
la nature humaine, c'est-à-dire avec la création 
divine. 

De là la réalité du droit divin des monarchies, du 
droit divin des républiques. 

^ M. Pierre Leroux. 

* M. de Girardin. 

* Nous disons runiversalité collective des voloolés individuelles, 
parce qu'il faut que toutes ces volontés, sans exception, soient con- 
sultées, et que cependant elles n*onl d'autorité que collectivement et 
prises en niasse. 
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Il faut donc que les peuples, avant d'user de leur 
libre arbitre pour constituer leur gouvernement, sa- 
chent bien que ce n'est pas un acte de caprice ou de 
volonté ambulatoire qu'ils font, mais bien un acte 
d'obéissance raisonnable et raisonnée à la volonté dé 
X^ieu, qui a créé les hommes pour vivre en société. .11 
façit qu'ils sachent qu'ils ne fabriquent pas un droit, 
qu'ils n'en défont pas un autre, mais qu^ls avouent et 
^proclament un principe, dont la valeur intrinsèque et 
toute morale est antérieure et supérieure à leur déli* 
'bération. 

Il faut qu'ils acceptent ce principe, souveraineté du 
roi 09 souveraineté du peuple, royauté ou république, 
av^c toutes ses conditions d'existence, avec toutes ses 
conséquences et toutes ses déductions. 

Ainsi^ pour ne parler que de la monarchie, il faudra 
reconnaître qu'elle repose essentiellement sur la sou- 
veraineté du roi ; que celle-ci n'est elle-même qne la 
souveraineté de Dieu déléguée héréditairement au 
prince, à cette fin de faire justice à tous et à chacun. 

Il faudra admettre avec cette définition l'unité et 
l'indivisibilité de la royauté; sa transmission nécessaire, 
obligatoire pour le prince comme pour le peuple, sui- 
vant l'ordre naturel des filiations ; le pouvoir consti- 
tuant du monarque j son irresponsabilité et son invio- 
labilité. 

Il faudra proclamer la soumission du prince et des 
sujets aux lois fondamentales de la monarchie; et con- 
sidérer celle-ci comme une propriété cpllective de la 
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maison ré^ianto ^t de la nation , dont on ne j^ut dé- 
pouiller Tone sans dépouiller l'autre^ et dont le prince 
ne peut se dessaisir. 

Si dans cet ordre d'idées la part du monarque 
paaraii grande, la part de la nation ne sera pas moins 
belle. A elle le droit de maintenir les lois fondamen- 
tales, de conserver ce bien commun, qu'on nommait 
jadis diez nous TÉtat et couronne de France, et que 
nos aïeux monarchiques appelaient la république^ dans 
Facception la plus large du mot; respubliea^ la chose 
de tous. 

A la nation le droit de constater les incapacités ac- 
cidentelles des appelés à la couronne par leur nais* 
aance; le droit de prononcer sur les difficultés ou les 
obscurités de la succession ; le droit enfin de suppléer 
à la caducité des choses humaines, et de désigner, eu 
cas d'extinction de la race royale, le fait dans lequel 
doit se personnifier de nouveau le droit abstrait de la 
BK>narchte. 

Si. on foit de nouveau application à la France de 
ces principes, qui furent toujours, comme nousTaVon» 
démontré, ceux de la monarchie française, il faudra, 
^prèè les avoir retrempés dans l'adhésion universelle, 
reconnaître et déclarer que la couronne appartient 
en droit et en fait à l'atné existant, quel qu'il soit, de 
la maison de France; qu'il s'appelle Henri, Louis, ou 
Carlos * . 

* Âuési M. de Larochejacquelein, repoussant avec grande raisos 
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X.. 

. Et la nation aura ensuite à statuer sur les droits 
respectifs des diverses branches de la souche royale. 

Ce n'est qu'en présentant ainsi la royauté aux peu- 
pleSy avec ses conditions d'autorité, d'action, de jus- 
tice et de durée, que les monarchistes parviendront à 
réconcilier les peuples avec la royauté. 

. Ces thèses absolues , nous ne l'ignorons pas, ef- 
frayent beaucoup d'esprits. Et cependant il faut abMh 
lummt les poser et les résoudre. 

Il le faut pour l'honneur des partis politiques, et, ce 
qui est bien plus, pour le salut de la France. 

Il le faut pour donner satisfaction à la nation qui 
réclanie l'autorité, parce qu'elle en sent le besoin 
pojur assurer sa vie libre et prospère ; qui la cherche 
aujourd'hui dans le principe républicain, parce qu'elle 
y voit du moins la puissance du nombre ; qui la cher- 
cherait de môme daos le principe monarchique, sr 
tous les partisans de celui-ci s'accordaient à le lui 
montrer autrement que comme un expédient; et qui 
saura le reconnaître le jour où il lui sera présenté 
avec ses véritables caractères. 

Jl le faut enfin pour l'édification de l'Europe et du 
monde qui se demandent et nous demandent avec un 
jute étonnement : « Quel est le souverain en France 

tous les moyens termesya-t-îl dit avec non moins de raison : « Si vous 
« voulez la république, tous avez la république ; si vous voulez la 
« monarchie, le pouvoir hérédilaire, vous avez Théritier. » (Discours 
dQ M. de Larochejacquelein à FAssemblée législative, séance du 
ITjuUlellSS^i.) 
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• 

« depuis soixante ans? Le roi ou le peuple? » et qui, 
devant notre propre ignorance de nous-mêmes^ ne 
peuvent que répondre : « Ni l'un ni Tautre ! » 

C'est donc, nous le disons en toute conviction, c'est 
donc en abordant hardiment les questions et l'étude 
des principes ; c'est en ne craignant pas de discuter 
les unes et de reconnaître les autres, que la France 
sortira de l'ornière des gouvernements de fait. C'est 
alors seulement qu'elle parviendra à s'arracher au 
prestige funeste de cette puissance où quelques-uns 
cherchent encore aujourd'hui les conditions de l'ordre, 
malgré plus d'un demi-siècle d'expériences infruc- 
tueuses et sans cesse renouvelées, qui confirment bien 
ce qu'en disait un homme expert en commotions so- 
ciales et politiques : a L'empire romain mis à l'encan, 
« et celui des Ottomans exposé tous les jours au cor- 
« deau, nous marquent par des caractères bien san- 
« glants l'aveuglement de ceux qui ne font consister 
ce l'autorité que dans la force ^ «> 

^ Relz, Mémoires, lame I, page iGS, édition Pelilot. 



DEUXIÈME PARTIE. 



DÉVELOPPEMENTS ET PREUVES. 



> 'rf. 



I. 



De la formation de^ «oclétés. 

Le raisoBBament rigoureux, d'accord avec les en- 
seignements de rhistoîre, nous apj^rend qu'il n^ ^ 
pas plus de trois hypothèses auxquelles on puisse rap" 
porter la formation des peuples en société, ou, si Vjùn 
aime mieux, Torigine de la société nationale. 

Ou celle-ci n'est que le développement d'une fa- 
mille primitive ; 

Ou elle est le produit de la réunion de plusieurs fa- 
milles ; 

Ou elle résulte de l'agrégation d'un nombre d'indî^' 
vidas. 

Remarquons que la seconde hypothèse se confond 
jRVec la première, car les, familles, dont l'union forme 
un nouveau peuple^ dérivent nécessairement de fa-* 
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milles antérieures^ dont elles sont les rameaux et dont 
elles se sont séparées* Ou, si Ton s'en tient à la lettre 
de la révélation, elles sont, à la fois, le développe- 
ment et le démembrement de la famille unique et ori- 
ginaire qui a donné naissance au genre humaiii ; en 
sorte que la société nationale est le résultat d'une di- 
vision, et d'une reconstitution approximative, de 
r.unité de la race humaine. 

Mais quoi qu'il en soit de cette observation qui jus- 
tifieentièrement le dilemme auquel nous nous sommes 
réduits dans notre première partie, la première hypo- 
thèse nous donne Tautorilé, une, incontestée et in- 
contestable du père de famille. C'est le principe de la 
monarchie tel que nous l'avons indiqué. 

Dans la seconde, les chefs des différentes familles 
concourent, avec des droits égaux et un pouvoir égal, 
à la formation du lien social et politique. Et alors on 
a. le gouvernement collectif des anciens et des princes 
du peuple, les républiques aristocratiques et patriar- 
cales de l'antiquité, les tribus des Arabes, les gentes 
des Romains, et les clans écossais. C'est le principe 
qui domine encore aujourd'hui dans les îles de la mer 
du Sud. 

Sa combinaison avec le principe monarchique a 
produit au moyen âge le régime de la féodalité. 

La troisième hypothèse est celle où notre constitu- 
tion républicaine place aujourd'hui la France. Les in- 
dividus concourent immédiatement et directement, par 
leur agrégation volontaire, et avec des droits et des 
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avantages égaux, à la formation de la société. Nous 
disons que Tagrégation doit être volontaire^ car autre* 
ment il y aurait conquête d'une part, oppression et 
servitude de l'autre. L'égalité des droits, premier et 
plus saint axiome de cette société, entraîne nécessai- 
rement l'égalité des avantages, car autrement il y au- 
rait abdication des uns, usurpation des autres, et l'éga- 
lité théorique disparaîtrait devant l'inégalité pratique. 

Aussi les plus zélés partisans de cette troisième doc- 
trine ne font-ils qu'une application logique de leurs 
principes, lorsqu'ils réclament pour les femmes, sans 
le concours desquelles la société ne saurait subsister, 
la plus entière parité de droits civils et politiques. 

Quels que soient maintenant les incidents que la « 
guerre, les migrations, les alliances extérieures, les 
divisions intestines, introduisent dans la vie des peu- 
ples, leur origine se ramène toujours nécessairement à 
Tune des trois données que nous avons formulées. 



IL 



Droit dlTin du goaTernement des classes 

moyennes. 

Un publiciste étranger a dit à ce sujet, dans un livre 
remarquable récemment publié : 

« L'école libérale appelle légitimes les gouverûe- 
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K ments établis de Dieu y et iliégitimeâ ceux qui n*ont 
a pas pour seuree la àÉiégaàkm divme^ Dn&u a voulu 
« que les choses malâietles ftisMart nsBÊJét&Bs à c&ê^ 
« faines lois physiques qu'il établit au comméncemeot 
« et une fois pour toutes. Il a voulu que les sociétés 
« se gouvernassent par la raison, incarnée' d'une 
(f manière générale dans les classes aisées et d'une 
a manière spéciale dans les philosophes qui les on- 
<K seignent et les dirigent; d'où il suit^ par une consé- 
« queùce forcée, qu'il n'y a pas pins de deux gou- 
« vernements légitimes : le gouvernement de la raison 
(c humaine incamée d'une manière générale dans les 
c( classes moyennes et d'une manière spéciale dans les 
« « philosophes, et le gouvernement de la raison di- 
(c vin6 incarnée perpétuellement dans certaines lois 
ce auxquelles sont assujetties dès te principe les choses 
« matérielles. 

« Cette généalogie de la légitimité libérale, remon- 
« tant au droit divin, ne laissera pas d'étonner mes 
tf lecteurs, surtout mes lecteurs libéraux, et pourtant 
« il n'y a rien de plus évident pour moi. L'école libé- 
c< raie n'est pas athée dans ses dogmes, quoique, 
« n'étant pas catholique, elle aille, sans le savoir et 
« sans le vouloir, de conséquence en conséquence, 
« toucher les confins de l'athéisme* Reconnaissant 
a l'existence d'un Dieu créateur de toute créature, 
« elle ne peut nier, dans le Dieu qu'elle reconnaît et 
fc affirme, la plénitude originelle de tous les droits, ou 
« la souveraineté constituante, ce qui, dans le langage 
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« de Técole^ veut dire la même chose. Celui qui re*- 
« coDoatt en Dieu la souveraineté constituante et la 
« souveraineté actuelle, est catholique ; celui qui nie 
fc en Dieu la souveraineté actuelle et qui reconnaît en 
ôc lui la souveraineté constituante, est déiste ; celui qui 
« nie de Dieu toute souveraineté, parce qu'il nie de 
^ lui Texistence, est athée. Cela étant, Técole lifaé* 
ix raie, en tant que déiste, ne peut proclamer la sou« 
« verainelé actuelle de la raison sans proclamer en 
(( même temps la souveraineté constituante de Diea^ 
« d'où la première, qui est toujours déléguée, tire son 

« principe et son origine, 

« On voit donc que nous 

« avons raison d'affirmer que l'école libérale ne pro- 
« clame le droit humain que comme dérivé originaire- 
« ment du droit divin \ » 

Quelque concluante que soit en général Targumen- 
tation de M. Donoso Certes contre l'école libérale, 
nous ne saurions accepter sans réserve sa distinction 
entre la souveraineté constituante et la souveraineté 
actuelle de Dieu. Cette distinction nous semble plus 
subtile que réelle; voici ce que nous croyons plus 
exact et plus vrai : La souveraineté de Dieu ne peut 
être en aucun cas considérée comme actuelle par rap- 
port à l'homme ; en effet, elle ne s'exerce jamais d'une 
manière directe, mais par des agents intermédiaires, 

^ Daaoso €or(e»y Essai sur le Catholicisme, le Libéralisme et le 
Socialisme^ livre II, cllapiire 8. 



en c6nfcMrm(té avec les lois antérieures et supérieures 
que Dieu leur a tracées. En d'autres termes, elle est 
déléguée à l'égard des sociétés humaines. Gela a lieu 



même dans le gouvernement de l'Ëglise, dont te cbeC 
n'est que le vicaire de Jésus-Christs Mais comme Dieu 
•est éternel, que son existence est un présent sans com^ 
mencementy ni fin^ la souveraineté de Dieu^ par rap- 
port à lui-même^ est toujours actuelle, et la délégation 
qu'il en fait dans le temps ne saurait lui porter at*- 
teinte. 



III. 



pu Toea nDanime de la Vrance en f 7M poar le 
maintien de la monareiiie. 



Si on parcourt les cahiers des cent soixante et onze 
bailliages et sénéchaussées du royaume, rédigés lors 
de la convocation des états généraux de 1 789, ou 
seulement les résumés et extraits qui en furent publiés ', 

* Notamment l'ouvrage intitulé: Résumé général et exact des 
cahiers et pouvoirs remis par les bailliages et sénéchaussées du 
royaume à leurs députés aux états généraux, par une société de geûs 
de lettres, avec celte épigraphe : 

Ne turbata volent rapidis ludibria ventis. 

(iENSID., VI.) 

Trois volumes in-8^ i7S9. 
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OD y voit que les trois ordres farent unanimes pour re- 
commander à leurs représentantSy dans les termes les 
plus exprès et les plus énergiques, le maintien de la 
monarchie comme base fondamentale de la constitu- 
tion présente et future de la France. 

Nous citerons ici quelques-unes des rédactions de 
cette clause si importante. Elles viendront à Tappui 
des doctrines exposées dans cet écrit. 

1 . Êxtraiis des cahiers du elergi. 

« Que tous les principes qui ont jusqu'ici servi de 
« fondement à la constitution française soient mainte7 
« nus et conservés ; que, par conséquent, il ne soit 
« introduit aucune innovation qui tende à détruire ou 
ce altérer Tessence d'un gouvernement monarchique 
« tel que le nôtre, et que Ton ne propose d'autres 
a changements que ceux qui seraient nécessaires pour 
ce expulser les abus, assurer de plus en plus la propriété 
u et la liberté individuelles, et faire que les impôts 
« n'excèdent ni les besoins de l'État, ni les facultés 
(f des contribuables, i» (Laon, folio 1 .) 

a Que l'autorité royale soit conservée et maintenue 
« dans toute sa plénitude, selon la loi. » (Provins et 
Montereau, page 31 .) 

« Que la nation conserve inviolablement la forme 
a de son gouvernement qu'elle reconnaît et veut être 
«c une pure monarchie réglée par les lois. » (Dijon, 
page 6, article 11.) 

10 
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« Les états généraux s'occuperont d'abord de re- 
« connaître, conserver, fixer irrévocablement et ren- 
<( dre publiques les lois constitutionnelles de la mo- 
« narchie, les droits A\x roî et ceux dé la ùation. » 
(Auxerre, folio 49.) 

a Les lois anciennes et fondamentales du royaume 
« seront récueillies dàn^ un Code qui assure à jamais 
« à la nation son gouvernement purement monar- 
« chique. » (Troyes, page 5.) 

(c Le clergé désire ardemment que rassemblée na- 
« tionale s'occupe avant tout de la constitution de 
« l'État, ce qui comprend plusieurs points fondamen- 
« taux t renôuvelèi- l'adhésion solennelle de tous les 
ce français à la cbnstitutioU monarchique ; travailler 
« à une charte qiii renferme iiivariableinent les droits 
a de tous ; par là raflfermir à jamais ràutôrité du roi 
<i et celle dé la nation. y> (Âutùn, page 4.) 

« Oii confirmera l'ancienne constitution essentielle- 
« iuent monarchique... » (Vitry*lë-François, M'.) 

2. Extraits des cahiers de la noblesse. 

<c La France est un gouvernement puremehrt monar- 
<c chique; et lé roi, souverain chef et seigneur des Fran- 
ce çais, n'est subordonné qu'à là loi fondainentale du 
« royaume. » (Château-Thierry, page 4, article 1 .) 

<c L'assemblée donne mandat spécial à ses dé- 

(( pûtes aux états généraux de requérir qu'il soit ex- 
ce pressément et solennellement proclamé ce que la 
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<r coDdtitQtion de l'empiré fr ançàte tôt telle, que ton 
fi gonvernement est é^ doit rester monarchique. » 
(Alençon^ page 7.) 

« Le premier devoir des sujets étant de reconnatiré et 
« confirmer rautorité du roi, le dépuié requerra qu^on 
« pose cette première base des délibérations, qu'il est 
a ^ seul législateur dans l'ordre civil et de police, centre 
d dé réunion, magistrat suprême en qui réside le point 
« de décision ;.••• indivisible entre les mains du roi, 
ne l'autorité lui est confliée pour conserver et garantir 
Il à chaque Individu ses droits et propriétés, sans au* 
a cnné atteinte ; inaliénable de sa nature, il n'est pas 
M plus mattre de s'en départir pour hii et ses su^cces- 
« Seurd, que de nommer un héritier au trône^ » 
(Grai, page 6.) 

a Qu'on établisse la forme constitutionnelle de la 
^ mondrchie française sur les principes et fondements 
c( certains, justes et immuables d'une monarchie tem- 
ce pérée par les lois ; elle portera sur la base de l'éga- 
a lité des droits et de la hiérarchie des rangs^ partie 
« intégrante d'un gouvernement monarchique. » (Gon* 
dom, page 4.) 

3. Extraits des cahiers du tiers Hat. 

« Aussitôt que la forme de délibérer sera fixée, les 
« députés s'occuperont, préalablement à tout autre 
« objet, de donner à la France une cottslittttioh vrai- 
« ment monarchique, qui fixe invariablOTjenl les 



— 148 — 

« droits du prince et de la nation, qui assure la puis- 
« sance de TÉtat, Tautorité du monarque, et le bon- 
ce heur des sujets. » (Dax, Saint-Sever et Bayonne,, 
article 5.) 

« Que rassemblée nationale détermine quelles sont 
a les lois fondamentales et constitutionnelles de la 
« monarchie, afin qu'on ne puisse y porter atteinte, 
« ni qu'on ne puisse en supposer ou établir qui n'ayent 
« pas ce caractère, » (Dunkerque, article 2.) 

(c Qu'il soit reconnu que le gouvernement monar- 
i< chique est le seul admissible en France ; que la cqu- 
4< ronne est héréditaire de mâle en mâle dan^ la mai- 
ce son régnante, et suivant l'ordre de la primogéniture, 
« à l'exclusion des femelles et de leurs descendants; 
« que la personne du roi est toujours sacrée et sa sù- 
« reté inviolable. » (Bourbonnais, page 4.) 

a La succession au trône français, de mâle en mâle, 
n étant reconnue et confirmée par une délibération 
<c expresse, le serment solennel de maintenir Louis XVI 
«c dans tous ses droits sera renouvelé. » (Vannes, 
page 4.) 

Toutes ces citations, qu'il serait facile de multiplier, 
confirment ce que nous disons, dans le chapitre auquel 
elles se réfèrent et dans les suivants, sur la nature et 
sur les conditions de la royauté. Il est surtout à remar- 
quer que nulle part les électeurs de la nation ne ré- 
clament la faculté de changer le principe du pouvoir 
social ; ils se refusent au contraire cette faculté, et ne 
parlent que de recQnnaUre ou déclarer un principe déjà 
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existant, et mis, par le seul fait de son existence, en 
dehors de toute discussion, ou, pour mieux dire, au- 
dessus de toute innovation. 

Mais si le vœu de la France, à cette époque, fut una* 
nime pour le maintien de la monarchie ; s'il reçut une 
nouvelle consécration par l'adhésion que rassemblée 
nationale donna , avec acclamation, au principe de 
rhérédité et de Tindivisibilité de la couronne, et de 
rinviolabilité du monarque, dans la séance du 14 sep- 
tembre 1 789 * , il fout convenir que jamais vœu ne fut 
moins obéi. 

Trois ans après, la république était proclamée par 
des mandataires sans mandat, usurpateurs audacieux 
de la souveraineté du prince et de la souveraineté du 
peuple. 

Et à ce sujet, qu'il nous soit permis de faire une 
réflexion. 

Les partis invoquent à Tenvi le patronage des grands 
principes de 1789. C'est encore un de ces termes qu'il 
conviendrait de préciser. 

Qu'entend-on, en effet, par là? Veut-on se référer à 
la formule primitive des principes posés dans les cahiers 
des états généraux ? ou bien à leur expression modi- 



^ « Mais ropinion persévérante pour leur sanction ou la promul- 
a gaUon {des décrets du À août) remportait, et déjà les Yoix parais- 
a saient se réunir, lorsqu'un membre de la noblesse demanda que 
« l'Assemblée reconnût d'abord VinviolàbUité de la personne du 
« roi, Vindivisibilité du trône et Vhérédité de la couronne. 

<c Êlail'il un Français, un de yos représentants, qui pût se refuser 
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jSé0 Qt profondément altérée, telle enfin qu'elle ressort 
4e la QQnstitation de 1 791 ? En admet^n le j>lus grand 
ou le plus petit nombre? Et si Ton prétend ainsi d^ 
çi^Qr un terrain neutre sur lequel les jpjartis et 'leurs 
QjUiaqces puissent se renconlrery quelle est l'étend^ de 
ce iterraip? €|t quelles en sont les limiter? 

V est au surplus bien remarquable quç jçe SQÎt la 
qowQune elle*mépie qui ait porté la première atteinte 
^ r£(i^orité des cahiers des bailliages^ .en abolissant 
,pfir la déclaration du 23 juin le caractère impératif 
des mandats. Par là, Tinitiative instable et arbi- 
traire des représentants, livrés désormais à eux- 
:]némes, fyt substituée à la volonté définie et jnotivée 
:des repr^ntéfl. 



IV. 



Caraetère Mlatéral du c^antrat pol|liiiP.e iMin^ 

la aocléli^ féodale. 



Dan^legouyemement féodal, le suzerain et le vassal 
étaient liés par des obligations et des devoirs récipro- 

« h cette profession de foi? Non, sans doute: aussi Tassembléç, 
« sans considérer que cette question n'était pas*dans l'ordre du 
« jour, accueillit ayec un transport marqué le sens de la motion, et, 
« par acclamation générale, arrêta de porter le décret. » 

{Journal des décrets de l'Assemblée nationale, j^àg^ i61 , tome I.) 



_ 151 — 

qoes. La nature de ce contrat synallagmatique et per- 
pétuel était nettement définie par cet axiome : « Le 
« seigneur est tenu à son homme comme Thomme à 
n son seigneur 9 îqvs que révérence. » Le contrat ne 
pouvait être résolu que du consieutement des parties^ 
si bien que le suzerain n'avait même pas le droit de 
Xaire p^ser son vassal ipalgré Icu sous la suzeraineté 
d'un autre. D'où, soit dit en passant, rindiyîsibilité du 
royaume de France, considérée comme fief dominai^ty 
et l'incessibilité du territoire. Dumoulin est formel ^ 
cet égard : a Le seigneur qui a retenu la supériorité du 
ce fief ne peut transporter à un autrele ^roit qu'il a sur 
« son vassal sans le consentement du vassal, quand 
« le seigneur serait le roi de France, et quand même, 
« ce qui est plus fort, cette cession se ferait en vue 
<c d'obtenir la paix* » 

La violation du pacte par l'un des contractants en 
entraînait la nullité et constituait, suivant les circon- 
stances, la félonie du vassal envers le seigneur, ou la 
félonie du seigneur envers le vassal, pour lequel l'in- 
surrection était alors le premier des droits et le plus 
saint des dewirs. Maxime qu'on a considérée à tort 
comme une des conquêtes de la révolution de 1 789, et 
qui n'est qu'une réminiscence du droit féodal. 
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V. 



Texte» relatifii à la «accession dea deux 

premières races. 

Noqfi donnons ici les textes cités par M. Guizot (Essais 
sur ^Histoire de France^ pages 299 et 302). Nous en 
rapportons en note quelques-ans que cet historien a 
négligés, 

1. Sur les Méroyengiens. 



Ghilderico hœredilario jure 
successit Ghlodoveeus. 



Tarn Franci, qui quondam ad 
Childebertum aspexerant senio- 
fem, ad Sigibertum legalionem 
miltanty ut ad eos yeniens, dere- 
licto Ghilperico , super se ipsum 
regem stabilirent. 

ChlodoTœumyfîlîumDagoberli, 
Franci super se regem staluunt. 

Decedente prœfato rege Chlo- 
doYœo, Franci Chlolarium, senio- 
rem puerum ex tribus, sibi regem 
statuunt. 

Principes sane Ghilperici, e 
quibus Ausoaldus primus erat, 
acceptum iilium ejus Ghlotarium 
per civitates regni ejus circum- 



Glovis succéda k Ghildéric en 
vertu de son droit béréditaire. 
(Aimoin, Gestes des Francs, livre I, 
cbapilrelâ.) 

Alors les Francs, qui avaient 
obéi jusqu'alors à Gbildeberl 
Tatné, envoient à Sigebert une 
députation, pour que , venant k 
eux, ils puissent l'établir roi kla 
place de Gbilpéric. (Grégoire de 
Tours, livre IV, cbapilre 52. } 

Les Francs établissent pour roi 
Glovis, fils de Dagobert. {ùestes 
des rois Francs^ chapitre 43.) 

A la mort dudit Glovis, les 
Francs établissent pour roi Talné 
de ses trois fils, Glotaire, encore 
enfant. (Gestes des rois Francs^ 
chapitre 44.) 

Les grands de Ghilpéric, dont 
Ausoald était le premier, ayant 
reçu pour roi son fils Glotaire, 
firent parcourir à ce prince les 
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duxerunt et sacramenfa in no* 
mine ipsius sasceperunt. 



cités de son royaume, et reçurent 
les serments en son nom. (Ai- 
moin, Gestes des Francs^ livre III, 
chapitre 53.) 



2. Sur les Garlotingiens. 



Filii Pippini , Garolus et Car- 
lomannus , consensu * omnium 
Francorum reges creali sunt. 

Unà cum consensu procerum 
suorum œquali sorte inter duos 
filios, Garolum et Carlomannum, 
regnum Francorum paterne jure 
diyisit. 

Pippinus rcgni sui primores 
convocavit et eorum consilio dis- 
posuit qualiter post eum filii sui 
Garlomannus et Garolus, qui cum 
eo erauty regnum ejus pacifiée 
gubemarent. 



Gharles et (%>loman, fils de 
Pépin , furent créés rois du coh- 
sentementde tous les Francs. {An- 
nales de Lauresheim^ année 768.)^ 

Il (Pépin) partagea également^ 
du consentement de ses grands, 
et en vertu de son droit paternel, 
le royaume des Francs entre ses 
deux fils, Gharles et Garloman. 
{Annales de Metz, année 768.) * 

Pépin convoqua les principaux 
de son royaume, et avec leur avis 
il régla comment ses fils Garlo- 
man et Gharles, qui étaient avec 
lui , gouverneraient pacifique- 
ment après lui ses États. (Œuvres 
d'Hincmar, tome II, pagei79.) 



^ Les Annales d'Eginhard usent -précisément des mêmes termes, 
(Voir Mémoires sur Vhistoire de France^ collection Guizot, tome III, 
page 11.) 

* Gette expression de droit 'paternel se retrouve dans les mémoires 
de Nithard k l'occasion de Térection du royaume d'Aquitaine par 
Louis le Débonnaire en faveur de Gharles, son plus jeune fils. 
Nithard, après avoir dit de quelles provinces se composait le nou- 
veau royaume^ continue en ces termes : « Le roi donna à son fils 
« Gharles, de son autorité divine et paternelle, tous les évéchés, les 
« abbayes, les comtés, les domaines royaux et tout ce qui était 
« contenu dans les limites ci-dessus indiquées. » (Voir Nithard, 
Mistoire des dissensions des fils de Louis le Débonnaire, collection 
Guizot, tome III, page 412.) 
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Le testament de Charlemagne , rapporté plus loin. 



Extremo vit© tempore, cum 
jam et morbo el senectute Garolus 
Magnus premerelur, evocatum ad 
se Ludovicum, Aquitaniae regem, 
qui j50lus ûlismjm Hildegardis 
supererat, coDgregalis solemniter 
de tolo regnoFrancorum primori- 
bus, cuncCorum consilio consor- 
tem sibi lotius regni et imperialis 
nominis hœredem constiluil, im- 
positoque capili ejus diademate, 
Imperatorem et Auguslum jussil 
appellari. - 



Supradiclus vero imperalor, 
cum jam intellexisset appropin- 
qu&re sibi diem obilûs sui...., 
vocavit filium suum Ludovicum 
ad se cum omni exercilu, epis- 
copis, abbalibus, ducibus, comi- 
tibus loco posilis, habuit grande 
colloquium cum eis Aquisgrani 
palatio, pacifice et lioneste am- 
mouens ut fidem erga filium 
suum ostenderent, interrogans 
autem a maximo usque ad mini- 
mum si eis placuisset ut nomen 
suum, id est imperatoris, filio suo 



Sur la fin de sa vie, Charle- 
magne, se sentant accablé par 
TÀge et la maladie, manda le roi 
d'Aquitaine, Louis, le seul qui 
eût survécu des fils d'Hildegarde. 
Et ayant convoqué solemnelle- 
ment de toutes les parties da 
royaume les principaux des 
Francs, il l'associa, de l'avis de 
tous, au gouvernement de tous 
ses États, et Tinslitua héritier du 
litre impérial. Puis, l'ayant fait 
couronner, il ordonna de le trai- 
ter d'Empereur et d'Auguste. 
(Éginhard, Vie de Charlemagne, 
chapitre 30.) 

L'empereur susdit ( Charle- 
magne ) , sentant approcher sa 
fin, manda son fils Louis avec 
toute sa cour, évéques, abbés, 
ducs et comtes, et tint avec eux 
une grande assemblée dans le 
palais d'Aix-la-Chapelle, leur re- 
commandant avec douceur et 
bonté de montrer leur fidélité en- 
vers son fils, et leur demandant 
à tous, depuis le plus grand jus- 
qu'au plus petit, s'ils approu- 
vaient qu'il transmît son titre, 
c'est-à-dire son titre d'empereur •, 



^ Il est remarquable que l'empereur ne consulte les grands que 
sur la transmission du titre impérial, renouvelée par lui, et non sûr 
l'hérédité de la couronne qu'il tenait de Pépin, son père. Thégan 
ajoute plus loin, ce qui est non moins remarquable, que Charle- 
magne ordonna à son fils de se couronner lui-même du diadème 
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Ludovico tradidisset. Illi omnes 
responderuot Dei esse ammooi- 
tium illiôs rei. 



Generalem populo suo conven- 
tum Aquisgraniy more solito, Lu- 
dovicus imperator habuit, ia quo 
filium suum primogenitum Lo- 
ihariuHi coronavit, et nominis 
atque imperii sui socium consU- 
tuit. 

Aquitani urbem LemoYÎcum 

mediante Octobri meiise couve- 

• • • 

niantes Garlum puerum filium 
Carli regem generaliter consti- 
tuunt, uncloque per pontificem 
coronam regni imponunt scep- 
tnunque aUribuunt, 



k son Gis Louis. Et tous répon- 
dirent que cette recommandation 
était une inspiration de Dieu. 
(Thégan, Vie de Louis le Débon- 
noire, chapitre 6.) * 

L'empereur Louis tint à Aix- 
la-^Shapelle, daqs la forme accou- 
tumée, une assemblée géné^ 
raie de son peuple, dans laquelle 
il couronna son fils Lothaîre, et 
l'associa à son titre et à l'empire. 
(Annales de saint Berlin, an- 
née 817.) 

Les Aquitains, réunis vers le 
milieu d'octobre h Limoges, pro- 
clament roi k l'unanimité le 
jeune Charles, fils de Charles, et 
lui mettent la couronne sur la 
tète et le sceptre dans les mjft^ns, 
après l'avoir fait ^acrer pfir l'd- 
vêque. (ii^nde^ de saint Bertit^^ 
anniêe 855.) 



Montesquieu et Mably ont beaucoup argumenté dp 



d'or posé sur l'autel, pendant la cérémonie qui eut lieu le dimanche 
après la séance dans laquelle il consulta l'assemblée. 

^ L'Astronome, auteur de la Vie de Louis le Débonnaire^ raconte 
les mêmes faits d'une manière plus concise; mais son texte, non 
cité par M. Guizot, ^st encore plus précis en f^vçur de l'hérédité de 
la couronne. Il s'exprime ainsi : « Quand ce prince arriva. Tempe- 
« reur l'accueillit avçc bonté, le retint près de lui durant tout l'été, 
«( et lui donna les instructions dont il jugea qu'il avait besoin ; il 
« lui enseigna quelle règle de vie il devait s'imposer, comment il 
«r fallait établir l'ordre dans un royaume et l'y maintenir, une fois 
a établi ; enfin il lui ceignit le front du diadème impérial et pro- 
ie clama que le pouvoir souverain appartiendrait, par la grâce 
« divine, k ce prince. » [Vie de Louis le Débonnaire, collection G uizot, 
tome III, page 343.) 
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quelques-uns de ces textes^ et surtout du testament de 
Charlemagne (an 806), de Tacte dé partage de Louis 
le Débonnaire (81 7), et de la formule initiale du ser- 
ment de Louis le Bègue. Il nous est difficile de voir 
autre chose dans les deux premiers documents que 
des lois faites pour assurer, avec le concours et avec 
la garantie de la nation, la succession, par représenta- 
tion ou en ligne collatérale, des princes de la maison 
royale. Ils sont ainsi conçus : 

1. Testament de Charlemagne (article 5, Baluze^ 

page 439). 



Quod si talis filius cuilibet isto- 
rum trium fratrum natus fuerit, 
quem populus eligere velit ut 
palri suo succédât in regni hœre- 
ditate, yolumus ut hoc consen- 
liant patrui ipsius pueri, ut reg- 
nare permitlant fillum fratris sui 
in porlione regni quam paler 
ejus et f rater eorum oblinuit. 



S'il est né k l'un des trois frères 
susdits un fils tel que le peuple 
yeuille le choisir pour succéder à 
son père dans l'hérédité du 
royaume, nous voulons que ses 
oncles y consentent , afin qu'ils 
permettent à leur neveu de régner 
dans la partie du royaume que 
son père et leur frère avait eue. 



2. Acte de partage de Louis le Débonnaire (articles 

14 €t 18, Baluzey page 574). 



Si vero aliquis eorum dece- 
dens légitimes fîlios reliquerit, 
non inter eos potestas ipsa divi- 
datur; sed potius populus, pariter 
couveniens, unum ex eis, quem 
Dominus voluerit, eligat; et hune 
senior fraler in loco fratris et filii 
suscipiat. 



Si quelqu'un d'entre eux vient 
à décéder, laissant des enfants 
légitimes, il ne faut pas que Tau- 
lorilé soit partagée entre ceux-ci ; 
mais plutôt que le peuple, par un 
commun accord, élise un d'entre 
eux , celui que le Seigneur vou- 
dra, et que le frère atné l'adopte 
pour frère et pour flls. 
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Monemus etiam iotius popuH 
nostri devotionem et sacrissimse 
fidei pêne apud omnês populos 
famosissimam ûrmitatem, ut $i 
is fjlius noster, qui nobis divino 
nutu saccesserit, absque liberis 
legitimis rébus bumauis exces- 
serit, propter omnium çalutem et 
Ecclesise tranquillitalem et impe- 
rii unitatem, in eligendo uno ex 
liberis noslris, si superstites fratri 
suo fuerint , eam quam in illius 
electiooe fecimus conditionem 
imitentur. 



Nous faisons appel au dévoue- 
ment de notre peuple et & sa fidé- 
lité si famease chez presque 
toutes les nations, pour que, 
dans le cas où celui de nos fils 
qui nous aura succédé par Tordre 
de Dieu Tiendrait k sortir de ce 
monde sans enfants légitimes, et 
afin d'assurer ie bien de tous, la 
tranquillité de TËgiise et l'unité 
de l'empire, il ait à imiter, en 
élisant un de nos enfants, s'il en 
est qui aient survécu k leur frère, 
la conduite que nous avons suivie 
dans le choix de celui-ci. 



Quant aa serment de Louis le Bègue, ainsi conQu : 



Ego Hlodowicus, misericordià 
Domini nostri, et electione populi 
rex conslitutus, promitto, etc. 



Moi, Louis, par la grâce de 
Dieu et l'élection du peuple, roi 
établi, je promets, etc. 



Il faut se reporter aux circonstances dans lesquelles 
il a été prêté. Louis le Bègue, menacé de tous côtés 
par les autres princes carlovingiens à la mort de son 
père Charles le Chauve, fit, par le conseil de l'arche- 
véque Hincmar, de larges et nombreuses concessions 
au clergé et aux grands. La formule du serment par 
lequel il fit ces concessions fut un acte de nécessité, un 
expédient de politique, qui ne prouve ni pour ni contre 
le droit. Lorsque Louis se soumit à cette sorte de capi- 
tulation, il était déjà investi de l'hérédité par le testa- 
ment de son père, que lui avait apporté l'impératrice 
Richilde. % Richilde (disent les Annales de saint Ber- 
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« an '), venant vers Louis a la fêle de Saint- André, lui 
« apporta an acte par lequel, avant de mourir,- soa 
« père lui avait transmis le royaume et une épée diter 
c( de saint Pierre, par laquelle il lui en donnait Tin- 
(t vestiture. . . et lotëque, par des eiivoyéi^ qui p^dsèrent 
« et repassèrept entre Louië et les grands du royaume, 
« il eut été traité avec chacun des bénéfices qu'ils de-* 
« mandaietit, Louis, du consentement de tous, tant 
« des évéques et abbés que des grands du royaume et 
A de tous les autres assistants, fut sacré et couronné 
a roi le 8 décembre par Hincmar, archevêque de 
<r Rheims... » 



VL 



éj^tiàton de n. de Mliilfltre muit niii pasÉa|;e de 

la Hènrtadè. 



M. de Maistre critique amèrement cette proposition 
dé Voltaire : 

ce Cesi un usage antique et sacré parmi nousy etc., etc. 

« Charlatan ! (s'écrie-t-il) où donc a-t-il vu toutes 
a ces belles choses ? Dans quel livre a-t-il lu les draiis 

^ Collection Guizot, tome IV, page 291 . On peut voir dans le même 
ouvrage, page 293, le texte entier du serment de Louis le Bègue. 
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é dû peuple ? Et de quels faits Jes a-t-il dérivés ? On di- 
« rait que les dynasties changent en France dans une 
« période réglée comme les jeux olympiques. Deux 
« mutations en 1 300 ans, voilà certes un usage bien 
À constant ^ » 

La satire de M. de Maistre ne nous paraît pas pré- 
cisément fondée; il est facile de prouver, et nous 
croyons l'avoir fait dans cet écrit, les droits de la na- 
tion lors de la vacance du trône, et de ce qu'elle les a 
rarement exercés, il ne faut pas se hâter de conclure 
leur non existence. 

Voltaire, au surplus, avait une haute idée de la puis- 
sance du principe héréditaire, et sans se mettre en con-' 
tradiction avec lui-même, il a su apprécier toute la 
valeur de ce principe et ses conséquences naturelles, 
sous une forme dont la légèreté apparente n'exclut 
nullement la gravité du fond. 

tt Cette loi salique (dit-il) est, sans doute, affermie; 
« elle sera indispensable et fondamentale tant que la 
« France aura le bonheur d'avoir des princes de cette 
« maison unique dans le monde qui règne depuis treize 
« siècles. Mais je suppose qu'un jour, dans vingt à 
« trente siècles, il ne reste qu'une seule princesse de 
« ce sang si auguste et si cher, que fera-t-on de ces 
a lignes qui disent : « Filles n'auront aucune portion 
« de la terre? » Que fera-t-on de la devise : « Les lys 
« ne filent point? » On assemblera les états généraux; 

* Du Pape, livre II, chapitre 9« 
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« les descendants de nos secrétaires du roi^ des che- 

« valiersde Saint-Michel et de Saint-Lazare d'aujour- 

« d'hui, qui seront alors les ducs et pairs, les grands 

« officiers de la couronne, les gouverneurs des pro- 

« vinces brigueront le trône de la France. Je suppose 

« que cette princesse, qui restera seule du sang royal, 

« aura toutes les vertus que nous chérissons dans les 

« princesses de nos jours ; je suppose encore qu'elle 

« sera très belle et très séduisante; en conscience, 

« messieurs des états généraux, lui refuserez-vous le 

c< trône où se seront assis ses pères pendant quatre 

« mille ans, et cela sous prétexte qu'il ne faut pas que 

a la France passe de lance en quenouille ^ ? » 



VII 



De rinallénablltté de la coaronne de ïrance. 

L'ardeur du duc Philippe de Bourgogne à venger 
son père assassiné à Montereau, la haine de la reine 
Isabeau de Bavière pour son fils le dauphin Charles» 
l'ascendant des armes victorieuses d'Henri V d'Angle- 
terre dictèrent le traité qui fut signé à Troyes le 21 mai 
1420, en présence et de l'aveu des seigneurs spirituels 

* VoUaire, Commentaire sur quelques principales maximes de 
TËspril des Lois. 



— 161 ~ 

et temporels et des communes asdemblées, après avoir 
consulté, le 29 avril précédent, le parlement, l'univer- 
sité, la chambre des comptes, les principaux bourgeois 
de Paris, avec le chapitre de Notre-Dame, et obtena 
leur adhésion. 

Les articles 4, 11 et 21 du traité étaient ainsi 
conçus : 

(c 4. Il est accordé qu'aussitôt après notre trépas, et 
« dès lors en avant, la couronne et royaume de France 
K avec tous leurs droits et appartenances seront per- 
« péluellement et demeureront à notre fils le roi Henri 
« et à ses héritiers. 

« 1 1 Il est^ccordé que les grands 

« seigneurs, barons et nobles, et les états du royaume 
«t tant spirituels que temporels, et aussi les cités et 
« notables communes, les citoyens et bourgeois des 
« villes, à nous obéissant, feront serment d'obéir et 
<c d'écouter humblement en toutes choses les mande- 
<i ments et commandements concernant l'exercice du 
« gouvernement du royaume, qu'ils recevront de notre 

t< dit fils Aussitôt après notre trépas, d'être 

« féaux et hommes liges de notre dit fils et de ses hé- 
« ritiers ; de le recevoir pour leur seigneur Jige et sou- 
« verain, pour vrai roi de France, sans aucune oppo- 
n si tion, contradiction ou d ifficulté ; de lui obéir comme 
«r tel et de ne jamais obéir à d'autres, comme roi ou 
« régent, qu'à notre fils le roi Henri. ...... 

c< 21 Notre dit fils travaillera de tout 

« son pouvoir à ce que, de Tavis et du consentement 

n 
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« des trois étals de chaque royaame, soit ordonné et 
« pourvu que dès le temps où notre fils sera venu à 
^ la couronne de France^ les deux couronnes de France 
« et d'Angleterre demeureront à toujours ensemble et 
« réunies sur la même personne, c'est à savoir la per* 
ft sonne de notre fils le roi Henri tant qu'il vivra , et 
« de là en avant aux personnes de ses héritiers suc-* 
« cessivementy les uns après les autres, et à ce que les 
M deux royaumes soient gouvernés non divisément 
M sous divers rois, mais sous une même personne^ 
a qui sera roi et seigneur souverain de Tun et 

« de l'autre . » 

Il était impossible d'employer des formes plus obli- 
gatoires et plus solennelles. Rien n'avait été négligé, 
comme on voit, pour assurer au roi d'Angleterre, avec 
la main de madame Catherine, fille de Charles YI, la 
transmission du trône de France au mépris de la loi 
£alique. Eh bien I le traité de Troyes n'en souleva pas 
moins l'opinion publique à cette époque. M. de Barante' 
rappelle à cet égard les témoignages des contempo- 
rains : Monstrelet, Holinshed, et Juvénal des Ursins. 
Charles VU n'en fut pas moins proclamé roi deux an3 
après, à la mort de son père. Et quinze ans plus 
tard, aux conférences d'Arras, lorsque le duc de 
Bourgogne se réconcilia avec ce prince, le traité qui 
avait livré la France à un roi anglais reçut sa défi- 
nitive et solennelle condamnation. 
• t % . 

* Bistoire du. dues i$ Bourgogne, lome V, pages 17 et 19. 



« ... Malgré tout le désir qu*avait le duc Philippe 
« de pacifier le royaume^ il montrait de grands scru^ 
a pales. Les traités qu'il avait jurés, les promesses 
a qu'il avait faites le jetaient dans un continuel souci, 
«c II ne voulait point qu'on pût dire qu'il avait en rieik 
« forfait à son honneur. Les légats ne réussissaient 
« point à persuader sa conscience et à le détermiûer. 

« Afin de n'avoir rien à se reprocher et de s*éclairôr 
«r de toutes les lumières possibles, il consentit que troi^ 
« consultations fassent faites : Tune par des docteurs 
« de la suite des légats ; l'autre par des docteurs du 
« parti anglais; la troisième par des docteurs de 
« France, pour examiner par le détail s'il pouvait, en 
« honneur et en conscience, faire la paix avec le roi 
« Charles sans les Anglais ^ » 

Les docteurs français basèrent leur argumentiation 
sûr l'obligation de tout Français de maintenir les lois 
fondamentales de la monarchie et de conserver celle- 
ci : « Le premier devoir de monseigneur le duc de 
41 Bourgogne était envers le royaume de France. • . . 
« Le duc ne pouvait sans déshonneur laisser périr uù 
« si noble royaume, lui qui était de la race royde, po^-^ 
« $e9seur des plus hauies seigneuries^ doyen des Pairs *• » 
A cet argument, qui pourrait de nos jours recevoir 
plus d'une application, ils ajoutaient beaucoup d'au- 
tres considérations secondaires, auxquelles les docteurs 



* Histoire des ducs de Bourgogne, tome VI, page 303. 

* Histoire des ducs de Bourgogne, tome VI, page 310. 
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d'Angleterre ne répondirent que par des considérations 
défait. Mais la consultation des docteurs italiens, plus 
désintéressée , car ils ne pouvaient être que média- 
teurs, est de beaucoup la plus remarquable, car elle 
s'appuie sur le droit et les principes fondamentaux de 
la monarchie. 

« Louis de Gari, docteur de Bologne, commença 
« par établir la nullité du traité de Troyes, non point 
«c par les formes, elles avaient été régulières et solen- 
« nelles, mais par l'essence même de cet acte. En 
(c eifet, le roi de France ne pouvait aliéner aucune 
a partie de son royaume; il en faisait le serment à 
« son sacre; ainsi une convention qui transportait 
<c la couronne à des étrangers était nulle. C'était 
« aussi une maxime de France, que le roi ne pouvait 
« se choisir un successeur, puisque son fils premier- 
ce né l'était de droit ; en outre les lois défendent qu'on 
(( traite de la succession d'un homme vivant % etc. » 

Ces citations et ce grand exemple prouvent com- 
bien est fausse Topinion des publicistes qui ont écrit, 
et de ceux qui disent ou pensent que dans l'ancien 
d,roit monarchique la France était la propriété d'un 
homme ou d'une famille. Cet homme, cette famille, ne 
pouvaient disposer de rien, pas même d'eux-mêmes. Il 
est sans exemple, pendant une période de 800 ans, 
qu'un roi de France ait abdiqué ; c'est qu'ils ne s'en 
croyaient pas le droit, le lien de la monarchie était 

* Bistoire des dues de Bourgogne^ tome V, page 303. 
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tenu pour sacré et iodissoluble. Et dans les monar* 
chies voisines, noUs voyons qu'il fallait Tassentiment 
des états pour une telle abdication. Celle de Philippe Y, 
bien qu'ayant eu eifet, fut estimée nulle pour avoir 
été faite sans le concours des cortès. 

« Le prince des Âsturies se rendit de suite à Madrid 
« et fut proclamé roi, bien que la plupart des juris- 
i< consultes, et les membres mêmes du Conseil royal,- 
« vissent bien que la renonciation n'était pas valable, 
« n'ayant pas été faite par le roi, d'accord avec ses 
ce sujets, qui avaient droit à être gouvernés par le 
« prince auquel ils avaient juré fidélité, du moment 
<r qu'il n'y avait pas en lui incapacité légitime pour 
cr quitter le gouvernement, ou vieillesse trop avancée 
<x pour en supporter les travaux^ 



VIII. 

Heralère Interprétatton de» rcnonetatloiui 
dTtPCcbt.^Cerpeflpondance» dlfdoniatlqae»* 

Lord Palmerston soutenait, en 1 846, au nom du 
gouvernement anglais, que le traité d'Utrecht ayant 

* a Pasô luego el principe de Àsturias & Madrid , y fué procla- 
« mado rey, aunque los mas de los jurisperilos, y les mismos de\ 
« consejo real veian, que no era valida la renuncia^ no heeha con 



1 
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exclu y irrévocablement et à tout jamais ^ les Bour^ 
boas de France et leurs descendants de la succession 
d'Espagne, et vice versât s'opposait, non seulement à 
Tunion effective des deux couronnes, mais encore à 
tout mariage qui donnerait à un prince français un 
droit éventuel au trône catholique. En cela il avait 
tort, car il voyait dans le traité d'Utrecht ce qui n'y 
avait jamais été; mais il ajoutait avec quelque raison 
que le danger de cette éventualité était devenu immi^ 
nent par l'abolition de la loi salique en Espagne. 
Preuve nouvelle, soit dit en passant, que cette loi 
était corrélative au traité et aux renonciations 
d'Utrecht, et qu'on ne pouvait y toucher sans annu* 

1er ces derniers. 

Nous extrayons des nombreux documents, publiés 
lors de cette grande affaire des mariages espagnols, les 
deux principales thèses de lord Palmerston, et la par- 



tie de la discussion de M. Guizot, dans laquelle il 
restitua, avec une vraie supériorité de raisonnement, 
le véritable sens des stipulations d'Utrecht. 

1 . Le tteomU Palmerston au marquis de Normanby. 

Foreign-OfQce, 22 septembre 1846. 

« Si la postérité de la reine Isabelle venait 

« acuerdo de sus yassallos que (eniau accion & ser goveraados por 
« aquel principe, & quieii juraron fidelidad, no babiendo inipotencia 
« légitima para dejar el gobiemo, ni decrepita edad que no padiese 
« tolortr e) Irabajo. » {Mémoires de SaM-Philippê^ tomç U, page 310.) 
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« à manquer et qu'en même temps il existât des eri^ 
« fants issus du mariage de Tinfante avec le duc de 
« Montpensier, une question grave pourrait s'élever 
« relativement à la succession à la couronne d^Es- 
« pagne. Car il est parfaitement clair qu'en vertu de 
« la renonciation faite^ à la paix d'Utrecht, par le 
« ducd'Orléans d'alors/ tous ses descendants dans la 
«c ligne masculine et féminine, dès ce moment et pout 
« toujours, sont tenus pour exclus, inhabiles et inca^- 
« pables de succéder au trône d'Espagne de quelque 
ff manière que la succession puisse arriver à leur 
a ligne, d'où il suit que les enfants et descendants du 
ff duc de Montpensier se trouveraient exclus de la 
i< succession à la couronne d'Espagne. Mais quelque 
a clairs que soient les termes et quelque positif que 
«c soit Teifet de cette renonciation, les enfants ou des- 
a cendants de ce mariage pourraient vouloir élever 
<f des prétentions basées sur les droits qu'ils allègue- 
nt raient avoir reçus de l'infante en héritage; et ainsi, 
« à moins que tout prétexte de doute sur ce point ne 
« fût immédiatement écarté par quelque acte valida 
« de renonciation de la part de l'infante, pour elle et 
« ses descendants, les stipulations du traité d'Utrecht 
ce pourraient être éludées, et la paix de l'Europe 
(c troublée par une nouvelle guerre pour la succes- 
« sion au trône d'Espagne. 

a Mais ces considérations pourraient encore soûle- 

« ver une question d'une application pratique plus 

« immédiate. En effet, l'assertion faite en Espagne, 
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ce qae, par suite de rexclasion de la branche d*Or- 
tt léansy en vertu des conventions d'Utrecht, le ma- 
« riage de Tinfante avec le duc de Montpensier serait 
« contraire à la loi et à la constitution d'Espagne, 
« cette assertion, dis-je, paraît fondée. 

* <K Mais dans le cas même où les objections à ce ma* 

« riage, fondées sur le traité d'Utrecht et sur la loi 

« d'Espagne, seraient aussi faibles et aussi insoute- 

d nables que le gouvernement britannique les consi- 

ce dère comme fortes et coacluantes, le gouvernement 

ce britannique n'en prolesterait pas moins contre ce 

a mariage, etc., etc. 

2. Le mime au même. 

Foreign-OfGce, 31 octobre 1846. 

« Le gouvernement français doit, ou admettre que 
« les descendants du duc de Montpensier sont exclus 
« en vertu des renonciations du traité d'Ulrecht, ou 
« reconnaître qu'il a violé les engagements contenus 
« dans ce traité. 

« M. Guizot cite des exemples de mariage de deux 
« princes d'Espagne avec des princesses de France, 
« et d'un prince de France avec une princesse d'Ës- 
cc pagne; et il ajoute que ce dernier exemple est 
« remarquable, en ce que ce fut l'héritier de la cou- 
ce ronne de France qui épousa une des héritières de 
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<i la coaronne d'Espagne. . . • . . ... • 

« .,. 

a . . • • Les cas cités par M. Guizot sont très 
« ditférents de celui du mariage du duc de Mont- 
ce pensier. 

« Dans tous les cas^ la loi salique était en vigueur 

« tant en France qu'en Espagne ^ et les princesses en 

« question^ au lieu d'être héritières immédiates de la 

ce couronne du pays à la famille royale duquel elles 

ce appartenaient respectivement^ étaient, dans les deux 

« premiers cas» entièrement exclues par la loi de 

« France, et, dans le troisième, exclues par la loi 

« d'Espagne jusqu'à extinction de tous les héritiers 

c mâles. Il est évident que, dans le te^ps où la loi 

« salique était en vigueur dans les deux pays, la 

K stricte exécution des stipulations du traité d'Utrecht, 

« en ce qui concernait les femmes, pouvait être consi- 

<c dérée comme moins importante qu'elle ne l'est deve- 

ce nue depuis le chaogemenl récemment introduit dans 

« la loi de succession en Espagne. » 

3. M. Guizol au comte de Jarnac. 

Paris, le 5 octobre 1846. 
■ ••••• •••.• • ••.•• 

a Le gouvernement du roi se fait toujours un 
« devoir d'accueillir et de discuter, dans un esprit 
ce de sincère équité, les représentations qu'un autre 
« gouvernement^ et, à plus forte raison, un gouver- 
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« ncment ami croit devoir lui adresser au nom de 
« ses intérêts et de sa politique. Mais des protestations 
« doivent se fonder sur des droits. On n'est pas admis 
« à protester contre on fait par ce seul motif qu'il ne 
« vous convient pas. Toute protestation doit se ratta* 
« cher à un droit antérieur. 

a Aussi le gouvernement anglais invoque- 1- il 
« commis fondement de sa protestation le traité 
a d'Utrecht et les règles qu'il a instituées pour la suo- 
(c cession à la couronne d'Espagne, dans l'intérêt de 
<i la paix et'de l'équilibre européens. 

« Le gouvernement du roi pense que le traité 
« d'Utrecht n'autorise, en aucune façon, une prélen* 
(c tion semblable. 

^ Après la longue et sanglante guerre de la suc- 
a cession et pour rétablir enfin la paix de l'Europe, 
« le double but, hautement reconnu et proclamé de ce 
« traité, fut: 

a 1 ^ D'assurer la couronne d'Espagne à Philippe V 
i< et à ses descendants ; 

ce 2^ D'empêcher que Vunion des couronnes de France 
a et d'Espagne sur la même tête fût jamais possible. 

n II suffit de se rappeler les négociations qui ont 
<r amené le traité d'Utrecht et d'en lire le texte même 
u (art. Vil) pour demeurer convaincu que tels en sont 
« réellement la pensée et le sens. 

a Par le mariage de l'infante avec le duc de Mont- 
ce pensier, la couronne est assurée de ne point sortir 
« de la maison de Bourbon et des descendants de Phi- 
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« lippe V; et, em même temps, les empéchementa 
a établis contre toute union possible des deu^ coû- 
te roones de France et d'Espagne demeurent en pleine 
<i vigueur. La double intention du traité d'Utrecht 
« est donc toujours accomplie. 

« Il serait étrange qu'on prétendit invoquer contre* 
« nous celles des dispositions de ce traité qui tendent 
« à empêcher Tunion des deux couronnes, et qu'on 
« écartât celles qui assurent le trône d'Espagne à 
« Philippe V et à ses descendants. 

« Tel serait cependant le résultat de l'interprétation 
« que, dans sa dépêche du 22 septembre, lord Pal^ 
ff merston voudrait donner à ce traité. » 



4. Le même au mime. 

Paris, le il octobre 1846. 



« ... Il (lord Normanby) m'a dit ensuite qu'il 

« avait ordre de me communiquer, et il m'a lu, en 

« effet, une note sans date que M. Buiwer est chargé 

« de passer au gouvernement espagnol. Le cabinet 

« de Londres y proteste d'avance contre l'avènement 

« possible des descendants de M. le duc de Montpen- 

ce sier et de l'infante au trône d'Espagne, déclarant 

tf qu'il ne reconnaît pas les droits en vertu desquels 

« cet avènement serait réclamé, à défaut de postérité 

« de la reine Isabelle 
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« C'est au gouvernement espagnol que doit être 
a remise cette note, et c'est à lui qu'il appartient d'y 
fi répondre. Mais puisqu'elle nous a été communiquée, 
<c nous avons le droit, et c'est notre devoir, d'en ex- 
« primer notre sentiment. 

« Une pm*eille protestation, présentée en vertu du 
« traité d'Utrecht et des renonciations qui y sont an- 
ci nexées, ou plus spécialement en v^rtu âe la re- 
« noncialion du duc d'Orléans (1712) à ses droits 
« éventuels au trône d'Espagne, est, à notre avis, dé- 
« pourvue de tout fondement. Je vous ai dit, dans ma 
« dépêche du 5 de ce mois, quel était le véritable ca- 
« ractère du traité d'Utrecht, et quel double but s'é- 
« talent proposé ses auteurs en rédigeant tes clauses 
ce relatives à la succession espagnole. On voulait, 
n d'une partj assurer le irône aux descendants de Phi^ 
« lippe F, de Vautre, prévenir la réunion, sur une même 
<( tête, des couronnes de France et d'Espagne. Ce fut là 
« Vobjet des renonciations demandées d'une part à Phi- 
a lippe F, de Vautre aux ducs de Berri et d'Orléans. C*esi 
« là, par conséquent, ce qui détermine le vrai sens et la 
« portée légitime de ces renonciations. Elles contiennent 
« ce qui est nécessaire pour atteindre le but du traité 
« d'Utrecht ; mais elles ne sauraient s'étendre et ne s'i^^ 
« tendent point en effet au delà de ce but. n 
*••••••••• • • * • • • 

Si donc comme l'établit ici M. Guizot les renoncia- 
tions d'Utrecht ne peuvent s'étendre au delà du double 
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bût rappelé dans ses deuic dépéebes, il est clair 
qu'elles ne sauraient exclure d'une manière absolue 
les Bourbons de France de la succession d'Espagne, et 
ceux d'Espagne de la succession de France, alors sur* 
tout qu'il s'aigit pour ces derniers d'une déchéance 
complète, dont la loi salique, abolie par Ferdinand, 
devait les préserver. 



IX. 



Assemblée nalionale de 1780. — Débats sar la 
▼alldllé des penoBclallons d^CIreeht. 

Ce fut dans la séance du 1 4 septembre 1 789 que 
la question relative à la branche d'Espagne fut soule- 
vée par M. Arnoult, qui fit la proposition formelle 
d'exclure les descendants de Philippe Y. 

L'assemblée s'occupait de la discussion relative à 
l'inviolabilité du roi, à l'indivisibilité du trône, et à 
l'hérédité de la couronne, quand cette motion se pré- 
senta incidemment. On l'attribua d'une part, comme le 
fait le marquis de Glermont-Gallerande dans ses Mé- 
moires, au zèle intempestif des amis de la maison 
d'Orléans, et de l'autre, aux.manoêuvres d'une partie 
de l'assemblée, qui voulait détourner l'attention du 
débat principal et retarder l'œuvre de la constitution 
pour fomenter le désordre. 
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mais qui était personnellement contraire aux descea^ 
dants de Philippe V, réclama rajonrnement. 

« Â trois sièclesl » s'écria M. de Yirieu, député de 
}a droite, qui craignait, lui, que Tinfluence du parti 
d'Orléans ne l'emportât. 

Target proposa un amendement ainsi conçu : « L'os- 
semblie ne veut pas dilibirer. » Et M. de Choiseul cet 
autre amendement : « VassembUe n'entend pas délibé" 
rer. » L'un et l'autre furent rejetés^ et la question préa- 
lable prononcée dans la première séance* 

Mais le débat se réveilla dans la séance du 16, 
sur la proposition que fit Mirabeau d'exclure de la ré- 
gence tout homme qui ne serait pas né en France. 

C'était écarter subrepticement la branche d'Espagne. 
Alors M. de Mortemart demanda à préciser la portée des 
renonciations d'Utrecht, par lesquelles, disait-il, Phi« 
lippe V n'avait pu dépouiller sa postérité de ses droits 
au trône de France, et qui n'avaient eu dès lors d'autre 
but que la séparation des deux couronnes. 

A cela Mirabeau répondit par ce lieu commun, que 
raisonner ainsi, c'était reconnattre aux rois le droit de 
disposer par traités de la liberté des peuples. 

M. d'Espréménil disserta sur la loi salique ; son opi- 
nion, fort confuse, laissa entrevoir néanmoins qu'il 

« 

pensait que l'ordre de cette loi devait amener la 
branche d'Espagne : point non douteux sans l'exis- 
tence des renonciations. C'était vouloir résoudre la 
question par la question, el c'est ce que fit sentir Mi- 
rabeau dans une vive réplique. 
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paport opina pour laisser la qnastioa. en suspens; 
Garât jeune^ ail coâtraire, dit qu'il fallait la trancher^ 
que les renonciations avaient coûté trop de sang à I» 
France pour n'être pas maintemies. 

Le duc Du Ghâtelet résuma la dffîculté avec autant 
de clarté que de précision. 

« 4® Philippe V a-t-il pu renoncer à la 8ubstîtutk>n 
« Fondée par la loi salique^? . . 

« 2® Philippe V a-t-il pu priver la nation du droit 
« qo^elle avait sur lui et ses descendants? » 

C'était retourner halûlement les termes du lieu com-^ 
muh employé par Mirabeau, et dire : C'est le priooe 
qui est la propriété du peuple, et non le peuple qui est 
la propriété du prince. 

Cette thèse fut suivie d'une confusion générale que 
Cazaiès parvint à dominer. 

L'opinion de ce grand orat^ir, appuyée sur les vrais 
principes, est dé beaucoup la plus remarquable et fort 
supérieure à celle de Mirabeau, partagé entre le senti- 
ment des convenances politiques et le souci de sa po- 
pularité. 

Cazaiès, après avoir établi que s'il était dangereux 
àe s'expliquer sur la question, une fois celle-ci soule- 
vée il était honteux pour l'Assemblée de ne pas le 
faire, proposa de faire prononcer sur la validité des 
renonciations par une convention nationale convoquée 
ad hacj dans le cas où la maison régnante venant à 
manquer, la branche d'Orléans croirait devoir les op- 
poser à la maison d'Espagne. 

il 
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Cazalès foi fort applaudi; d'autreô orateurs, etitre 
autres Bouche, et M. de Mascaye, député defiayonne, 
firent valoir, par des considérations politiques et com» 
merciales, combien il était important de conserver la 
bonne intelligence avec l'Espagne. 

Sept amendements surgirent de cette pénible dis«* 
onssion. Les deux principaux, présentés, rua par 
Target, l'autre par l'évoque d'Autun, étaient ainsi 

oençus : 

Le prunier : h II n'est rien pr^ugé sur l'effet des 
« renonciations dans la race actuellement régnante, 
« sur lesquelles, le cas arrivant, une convention na- 
<i tionale prononcera. » 

Le second : « (Mime commencemmi) et dans )e eaâ 
< ' douteux, la nation jugera. » 

Le scrutin de division fut demandé sur l'amende-» 
ment Tai^et, dont la première partie fiit seule adoptée, 
et fût insérée, comme nous l'avons vu, dai^ la constitu- 
tion de 1791. 
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X. 



Lai» d'Eftjpftgne «nr la MicceMiioa fféipiiilM^. 

i . Loi de li partida. (Partida deux , titre qxniûze; 

loi deux.) 



(Como el fijo mayor ha adelan- 
tamieolo y mayoria sobre Ips 
élroâ sus bermanos.) 

Mayoria ea nacer primero es 
muy grande seôal de amor que 
mqeslra Dios à los fîjôs de les 
reyes aquellos que la da entre los 
eiros sus hermanos^ que nacen 
despues del. Eu aquél & quien 
esta honra quiere fazer, bien da 
À entender que le adelania y le 
pone sobre los otros : porque le 
deben obedecer, y guardar; asi 
corne à padre y à senor. Y que 
esto sea verdad, pruebase por 1res 
razones. La primera ' naturaU 
mente. La segunda por ley. La 
tercera por costumbre. La segun 
naiura, despues que el padre, y 
kl màdre, codiciau baver liuaje 
que herede io suyo , aquel que 
primero naee , y Uega mas ayna 
para cumpUr lo que desean elles; 
actuel por derecho deve ser mas 
amado dellos, y lo ha de haver. 
1 segun ley se prueva, por lo que 
dixé nueslro Se&or Dios à Abra- 
àanquaÂdo le mand^, como pro- 
twadole, t|ue raalase su fijo Ysac 



(Gomment le fils athé a l'avan- 
kige et la supériorité sur seà 
autres frères.) 

L'avantage de naître le pre* 
mier est un très grand signe d^a^ 
mour que Dieu donne aux fîls de$ 
rois , et par lequel il élève celui 
auquel il le donne entre ses 
autres frères qui naissent aprè^ 
lui. Et il fait bien entendre h ce-* 
lui auquel il veut faire cet bon* 
neur, qu'il l'avance et le place 
au-dessus des autres ; car ils doi^ 
vent lui obéir et le respecter 
comme leur père et seigneur. Et 
que c'est vérité, c'est ce qui se 
prouve par trois raisons. La pre- 
mière par la nature. La secondé 
par la loi. La troisième par l'u- 
sage. Par là nature; attendu que 
le père et la mère désirant avoii' 
postérité qui hérite de leurs 
biens, celui qui natl le premier 
et arrive ainsi le plus tôt pour ac- 
complir leurs désirs, doit de plein 
droit être plus aimé par eut et 
atoir leur bien. On le prouve sui^-' 
vant la loi, par ce que Dieu Hotfe 
Seigneur dit k Abraham , quand 
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el primero, que macho amaba, 
y le^iegollaseporamor del. Teslo 
le dij6 por dos razones. La una, 
porque aqoel era el fijo que mas 
amaba, asi como asi mismo, por 
lo que'de'suso diximos. Laotra, 
porque Dios le havia escogido 
por santo, quando quisé que na- 
ciesse primero, y por eso le man- 
dé, que de aquel le fiziese sacri- 
ficio. Ca segun el dix6 à Moysen, 
ea la vieja ley : lodo masculo que 
naçiese primeramente, séria Ha- 
mâdo cosa sanla de Dios. Y que 
los hermanos le de^o tener en 
lugar de padre se muestra, por> 
que el ha mas dlas que elios, y 
vlné pfiraero al mundo. Y que le 
ban de obedecer cpmo à Senor : 
se prueba por las palabras que 
d(x6 Ysac & Jacob su fîjo, quaudo 
le dié la bendicion, cuidando 
gue era el mayor; tu seras senor 
de tus hermanos, y anle si se en- 
corvarân los fîjos de lu madré. 
Y aquel que bendicieres sera 
bendito; y aquel que nfaldicieres 
caer le ha la maldicion. Onde por 
todas estas palabras se da à en- 
tender que el fîjo mayor ha poder 
sobre los olros sus hermanos, 
asi como padre y senor, y que elles 
en aquel lugar le deven tener. 
Olrosi segun antigua costumbre, 
como quier que los padres, corn- 
munalmente, havian piedad de 
los olros fijos, non quisieroa que 
el mayor lo hubiese todo; mas 
que cada une dellos hubiese su 
parte. Pero con todo este , los 
hombres sabios y entendidos, 



il lai ordonna , comme pour Vé- 
prouver, de tuer Isaac, son fils 
premier-né, qu'il aimait beau- 
coup, cl de l'égorger pour l'a- 
mour de lui. Et il dit cela par 
deux raisons. L'une, parce que 
c'était le fils qu'il aimait le plus 
par le même motif que nous 
avons ditci-dessus. L'autre, parc^ 
que Dieu l'avait choisi pour saint, . 
quand il voulut qu'il naquit le 
premier , et par ce motif il corn- 
mimda h Abraham de lui en faire 
un sacrifice. Car, suivant ce qu'il 
dit dans la vieille loi : « Tout mâle 
a qui naîtra le premier sera ap- 
« pelé chose sainte de Dieu. » Et 
que ses frères doivent le tenir 
pour leur père, e'est ce qui se 
pro,ave, parc« qu'il a plus de 
jours qu'eux, et qu'il est venu an 
monde le premier. El qu'ils doi- 
vent lui obéir comme à leur sei- 
gneur, c'est ce qui se prouve par 
les paroles qu'lsaac dit k Jacob, 
son fils, quand il lui donna sa 
bénédiction, le prenant pour son 
fiis aîné : a Tu seras seigneur de 
« tes frères, et les fils de ta mère 
« s'inclineront devant toi. Et celui 
a que tu béniras sera béni, et ce- 
« lui que tu maudiras, la malé- 
« diction tombera sur lui. » Donc, 
par toutes ces paroles, il est don- 
né k entendre que le fils aîné a 
pouvoir sur ses autres frères, 
comme père et seigneur, et que 
ceux-ci doivent le tenir pour tel. 
Enfin, suivant l'antique usage, 
comme les pères oommtinémeiU 
avaient pitié jde leurs autres filfty 
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estmido el pro de todos, y ceoo- 
cieodo qoe esta parliciôn non se 
podria facer en les reyuos» ^ue 
destruidos no fuesen, segun 
nuestro senor Jesucrisio dixé que 
iodo reyno partido scriA eslra- 
gado, luvieron por' derecho que 
el senorio dei reyno, non lo bu- 
biese sinon el hijo mayor , des- 
pues de4a muerle de su padre. 
Y este usaron siempre en lodas 
las tierras del mundo, dô el seno- 
rio liuvieron por linaje ; y mayor- 
menle en Espafta, Y por escusar 
mucbos maies que acaecioron : y 
podrian aun ser fechos, pusieron 
que el senorio del reyno, here- 
tlassen siempre aquelios que yi- 
uiesen por la linea dereclia. Y po- 
rende eslalilecieron , que si GJo 
varon ya non hubiese, la fija 
mayor heredase el reyno. Y aun 
mandarén, que si el iijo mayor 
inuriese ante que heredase, si 
dejase fijo o fîja, que quedase de 
su muger légitima, que aquel o 
aquella lo bubiese, y non ôlro 
BÎnguno. Pero si todos estos faite- 
ciesen, deve beredar el reyno el 
mas propinco pariente, que bu- 
Yiese, siendo bome para elle ; y 
non baviendo fecho cosa, pqrque 
Ip deviese perder. Onde todas 
estas cosas es el pueblo tenudo 
de guardar, ca de olra guisa, non 
podria el rey ser cumplidamente 
guàrdado, si elles asi non guar- 
dasen el reyno. Y porende, quai- 
quier que contra este (iziese, faria 
traicion conocda, y deve aver tal 
pena, como de suso es dicha, de 



ik ne vtmlurent pas que Paloë 
eût tout, mais que cbacun d'eux 
eût sa part. Hais, avec tout cela, 
les bommes sages et avisés son- 
geant au bien commun de tous» 
et sachant que ce partage ne se 
pourrait faire dans les royaumes 
qu'ils ne fussent tous détruits, 
selon ce qu'a dit notre Seigneur 
Jésus-€brist, que tout royaume 
divisé sera détruit, tinrent pour 
droit que le fils atné aurait settt 
la seigneurie du royaume, après 
la mort de son père. Et on en usa 
ainsi dans tous les pays du 
monde, où la souveraineté viem 
par lignage, et surtout en Es- 
pagne. Et pour éviter beaucoup 
de maux qui avaient eu lieu, ou 
quf pourraient encore être faits, 
ils établirent que ceux qui vîen« 
draient en ligne directe hérite- 
raient toujours de la seigneurie 
du royaume. Us établirent en 
outre que s'il n'y avait pas de fils 
mâle, la fille atnée bériterait du 
royaume. Us ordonnèrent encore 
que, si le fils atné mourait avant 
d'bériter et qu'il laissât un fils ou 
une fille de sa femme légitime, 
ce fils ou celte fille aurait le 
royaume, et nul autre. Mais, au 
défaut de toutes ces personnes, le 
plus procbe parenl existant doi ^ 
hériter, étant capable pour ceUi' 
et n'ayant fait chose propre k lui 
faire perdre son droit. D^où il su it 
que 1er peuple est tenu d'observer 
toutes ces choses, car autrement 
le roi ne pourrait être suffisam- 
I ment gardé, si les peuples ne 
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•quellos) que desconocen seàorio 
al rey. 



gardaient eux aussi leroyaHiae» 
Et en conséquence quiconque fe* 
rail quelque chose contre, cela 
ferait une trahison patente, et 
doit subir la peine, comme il a 
été dit cndessus de ceux qui mé* 
connaissent l'autorité du roi. 



Pragmatique sanction de Ferdinand YII , 

du 29 mars 1830. 

Cette loi 9 dont on trouve une traduction dans le Mih 
nileur du 1 5 avril 1 830, fut délibérée dans un conseil 
du 27 mars précédent, décrétée le 29, et publiée à 
Madrid le 31 du même mois. Elle remet en vigueur 
purement et simplement la loi ci-dessus citée de la 
Partida, et se réfère à une délibération secrète des 
cûrtès convoquées à huis-clos en 1789, au palais de 
Buen Retire , par Charles IV. Il est dit dans la 
pragmatique de Ferdinand que, par une exposition 
ou rapport du 30 septembre 1 789, ces certes deman- 
dèrent le rétablissement d'une loi qui depuis 700 ans, 
et bien avant Tunion des deux couronnes de Castille 
et d'Aragon, avait fait la gloire et la prospérité de la 
monarchie; que le roi, tout en accédant à ce vœu, 
ordonna qu'elle demeurerait secrète, ainsi que êon 
approbation ; mais que le moment est venu de mettre 
à exécution des dispositions auxquelles il ne manque 
plus que la publicités 
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3. GoNSriTirriON du 18 join 1837^ titre VII, arl. 5 



La suGcesion en el trouo de las 
Espanas ser& segun el orden regu- 
lar de primogenilura y de repre- 
»eBlacioi|, prefiriendo eiesuj^ie 
la linea anterior Â las posteriores, 
ea la misma linea el grade mas 
proxiiBO al mas remoto; en el 
mtsmo grade el varon à la hem- 
bra, y en el misrao sexo la 
persona de mas edad à la de 
menoâ. 



La suoeession au IrAne des Esr 
pagnes sera suivant l'ordre régu* 
lier de primogénilure et de re- 
présentation, proférant toiqourg 
la branche ainée aux branches 
cadettes, et dans la même bran- 
ehe le degré le plus rapproché au 
plus éloigné ; dans le même dep 
gré, le mâle à la femelle, et dans 
le même sexe, le plus âgé au 
moins 4gé. 



XI. 



ControTerse sar rabro|railaii de la loi sallqae 
en Espagne. -^ PMlilqae de la Restaaratlon 
et de |iMila-Phl|lppe* 



La pragmatique de Ferdinand souleva de vifs dé- 
bats en Espagne et aillèars, dès son apparition. 

Le roi, disaient les uns, a pu, dans la plénitude de son 
autorité, abolir une loi introduite par sou aïeul Phi-^ 
lippe y dans la plénitude de son autorité. Il y a pliis} 
si on. reconnaît (ce qui n'est mis en doute par per- 
sonne (que le roi est sans pouvoir et sans qualité pour 
abroger à lui seul une loi fondamentale coasenlie pqir 
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les états i, Philippe V a manifestement nsurpé snr les 
droits de la nation, en rendant Tédit de 1713, car les 
certes, convoquées par lai à cette époqne sans dis- 
tinction de bras ', n'offrent point le caractère constitu- 
tionnel des anciennes assemblées par Esîamentas. On 
peat tout au plus les considérer comme une réunion 
de notables, et leur vote comroe un simple avis sans 
force obligatoire; il ne reste donc qu'une simple or- 
donnance royale, nulle en soi, car elle déroge à une loi 
fondamentale, et, en tout cas, incessamment révo- 
cable aa gré d'une antre ordonnance. Mais, en admet- 
tant même la complète capacité des cortès de 1713, 
leur délibération n'est-elle pas effacée par celle des 
cortès de 1789, sur laquelle s'appuie la nouvelle 
pragmatique? et le retour à l'ancienne loi de la mo- 
narchie n'est- il pas dès lors aussi régulier que pos- 
sible ? 

La loi fondamentale de la monarchie, alléguaient 
les autres, n'est pas telle qu'on vent bien le dire ; la 
Parlida ne vaut que pour les royaames de Castille, et 
la loi salique, loin d'être une nouveauté en Espagne, 

^ Confonnémenl au statut de don Juan l^: a Lo que es feekopor 
u cortès,,,. que no se pueda disfacer sinopor cortès, » « Ce qui est 
« fait par cortès, qu'il ne puisse être défait que par corlès. » Les 
lois de Partida avaient acquis ce caractère indélébile par le vote des 
eorlès d'Alcala, tenues en 1348, un siècle après leur promulgation. 

* Les trois bras (brazos) ou ordres dont se composaient les étals 
de Castille, le bras ecclésiastique, celui de la noblesse {ricos hom^ 
bres et infanzones), et celui des communes (brazo de las universi^ 
iodes, ciudades y villas.) 
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est écrite tOQt au long dans les statuts de la courooBB 
d'Aragon* Cette loi^ due à la reine Pétronille, n*est-ce 
pas la mémo qui a été appliquée lors de la grande 
délibération de 1409 sur la succession du trône ara* 
gonais? Alors, Yolande d*Anjou et la comtesse d'Ur^ 
gel ont été exclues, en vertu de cette disposition (ùn^ 
damentale que nulle autre n'est venge abroger; que 
le statut de Philippe V est venu au contraire confirmer 
et étendre à toute la monarchie. On ne peut mécon* 
naître le caractère constituant et la capacité légale 
des cortès de 1 71 3, convoquées expressément et solen- 
nellement, à la réquisition des grandes puissances de 
TËurope, pour authentiquer le plus grand acte publie 
auquel eût assisté TEspagne depuis plusieurs siècles, la 
renonciation de son roi à la succession de France, et Fa- 
bandon fait par tous les princes français de leurs droits 
à la monarchie espagnole. Si on discute la validité des 
assemblées convoquées par les Bourbons, quel juge- 
ment doil^on porter sur les prétendues cortès réunies 
clandestinement au palais de Buen Retiro, cortès 
dont l'existence n'a été trahie par aucun acte légis- 
latif et ne se révèle après quarante ans que par une 
délibération en quelque sorte posthume, si peu esti-» 
mée du monarque qui Ta provoquée^ qu'il l'a enfouie, 
aussitôt que née, dans la poussière des archives se- 
crètes du royaume? Que deviendront la stabilité de la 
succession, la sécurité de l'empire, si elles sont ainsi 
livrées à l'influence des législations occultes? 

Et puis la race clique a'a4-^Ile pas apporté avec 



elleun statut qti lui est propre, qui, depaîsson origine, 
règle son existence politique et Tétat de ses membres, 
et enqaef il lui est impossible de renoncer sans se 
renier elle-même en quelque sorte? L^Espagne, en 
acceptant la royauté de cette race, Ta acceptée avec 
ses bénéfices et ses charges ; la loi salique est ime de 
eelles-ci. C'est par ce motif que Philippe V Ta intro* 
doite, et que les certes Tout jurée en 4713. 

Nous avons cru devoir résumer ici les principaux 
traits d'une polémique, qui devait aboutir, après la 
mort de Ferdinand VU, à une gneire civile des plus 
acharnées qu'on ait vues depuis longtemps. Voyons 
maintenant quelle politique suivit la Restauration en 
présence d'un acte qui devait avoir de si funestes 
résultats, et celle qu'adopta Louis-Philippe pour les 
amortir, par rapport à la maison de Bourbon et à sa 
propre postérité. 

« Le 29 maré 4830 (dit sur le premier point le 
« prince de Polignac), le 29 mars 1 830, Ferdinand 
« YII rendit un décret, par lequel les filles devenaient 
« dorénavant habiles à succéder à la couronne d'Ës* 
« pagne, dans la ligne directe, à défaut d'enfants 
« mâles. Pouvait-il ainsi changer l'ancienne loi semi- 
m salique établie par Philippe V et mettre au néant les 
« droits existants des deux frères ? C'est une qaes« 
« tion que nous examinerons ailleurs. L'ambassa<» 
m deur du roi de France protesta aussitôt contre le dé-^ 
« cret ' ; le ministre des afiEaires étrangères approuva 

* C'était le comte de Saiirt-Prîest. Gemme 4e 4il*le prince de 
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c 8a cûndoite^ âiais il lui manda d'àtteadré de nou- 
a veaux ordres avant de renouveler sa protestation, 
c Voici, en effet, ce qui se passait aux Tuileries: 
« Charles X avait compris l'influence fatale que poiv- 
ic vait avoir la promulgation de ce décret sur les fu<> 
« tures destinées de TEspagne; il redoutait aussi les 
« complications politiques qui devaient en résulter, 
ft Pour éviter de faire de ce changement de succession 
« au trône d'Espagne une question européenne, il ne 
« voulut l'envisager que sous le simple point de vue 
, a d'une question de famille, que les membres de la fa- 
« mille dont il était le chef étaient seuls appelés à ré-> 
« soudre« Il opérait ainsi ramener Ferdinand VU à des 
« idées plus sages, en lui montrant l'opinion unanime 
« des princes de là maison de Bourbon contre l'abolition 
e de la loi semi-salique qui réglait l'ordre 4e sucées* 
A sion à la couronne d'Espagne ; il se fût au besoin fail 
• autoriser par l'assemblée de famille à agir en con-* 
« séquence. C'était une manière grande et digne du 
s roi de France de considérer la question; il l'évo- 
« quait à lui seul, il en écartait toute influence étran« 
a gère; mais le secret était nécessaire jusqu'au 
« moment fixé pour la convocation des membres inté** 

PoH'gnac, il n'attendit pas les ordres de sa cour pour passer au gou«> 
Yernemenl espagnol une note dont on trouve la substance dans les 
journaux du temps, et dans V Annuaire historique de Lesur'pour i830« 
Mais c'est par erreur que Fauteur de cette publication dit que la 
note dé M. de Saint -^ Priest devança la promulgation du décret du 
roi d'Espagne. 
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« fêiBsés dé la famille. Le roi s'abstint^ donc de toute 
a mesure qui pût attirer l'attention dti monarque espa- 
« gnol sur ses futurs projets; un plan fut concerté 
<f «vec le roi des Deux-Siciles, lors de son passage 
« à Paris pour se rendre dans ses États^ Aussitôt après 
« son retour à Naples, ce plan devait recevoir son 
« exécution ; les membres de la maison de Bourbon 
« eussent été appelés en conseil de famille; la révolu* 
« tion de Juillet intervint et livra la malheureuse 
« Espagne à toutes les horreurs d'une guerre civile*. » 

Cette ligne de conduite était à la fois ferme et pru* . 
dente ; en écartant toute immixtion, toute influence 
étrangère, en faisant de cette question une affaire toute 
spéciale à la maison de Bourbon, Charles X se mon*^ 
trait fidèle à la grande tradition de Louis XIY, qui, par 
Vunilé des branches régnantes, avait voulu fonder 
Vunim des peuples en France et en Espagne, et à 
rhabile politique du duc de Choiseul auteur du traité 
de 1761 , pacte national autant que pacte defamiUe. 

Mais cette politique, qui exigeait un secret nM>men- 

' Ce prmce était alors à Madrid, où il avait été conduire sa fille, 
la reine Clirisiine, mariée depuis peu à Ferdinand. Si nous sommes 
bien informé, il écrivit, dès la promulgation du décret, une lettre 
particulière au roi de France, pour lui demander de suspendre toute 
démarche isolée jusqu'à son arrivée k Paris. On prétend que« plus 
tard, la cour de Naples protesta pour son compte ; mais ce qu'il y a 
de certain,' c'est que cette protestation n'a jamais été communiquée 
au gouvernement français. 

* Etudes historigues , poUtiques et tnortttes par le prince . de 
Polignac, Paris, i8l5, pages 236 et 237. 
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tdné, fat vivement erkiqaée par tous les organes de 
Topposition; et, ce qui n'est pas le moins remar- 
<]irable, c'est que les journaux qtii se montrèrent-par 
la suite les plus hostiles aux droits de don Carlos, et 
les plus favorables à la succession d'Isabelle, furent 
précisément les plus ardents à demander les mesures 
les plus promptes, les protestations les ^ plus énergi'* 
ques contre un acte qui n'était autre, selon eux, que 
V eocpropriaïion de la maison de Bourbon^ et V abandon de 
la juste indemnité que Louis XI V avait exigée pour tous les 
êacrîfices de la guerre de la succession. 

Ces attaques concordaient d'ailleurs avec les très 
légitimes préoccupations et les vives instances du chef 
de la branche d'Orléans. 

« A l'époque (dit encore M. dePolignacJà laquelle 
« «e traitait la question relative à l'ordre de la suc* 
« cession d'Espagne, M. le duc d'Orléans me rendait 
« de fréquentes visites, le matin, au ministère àes 
a. affaires étrangères. Il me remettait diverses notes 
« tendant à prouver que Ferdinand VU n'avait pas le 
« droit d'abolir, par un simple décret, un ordre de 
ir succession reconnu par l'Europe et garanti par des 
« traités. Il me pressait vivement d'engager le roi à 
«. prendre quelques mesures propres à rétablir les 
<t choses en Espagne dans leur ancien état. S. A. R» 
«, prêchait un converti ; mais je devais encore garder 
« le silence sur les projets que méditait le roi. Le duc 
« d'Orléans crut sans doute que je ne pai^lageais pas. 
« entièrement ses opinions sur ce point; car il me dit 



~ f 90 — 

fi tm jour (Suk V^pmiim qné nom avons tappùrtiê 
«r etnitmity page 97). Tels furent les propres mots 
« qoerae (fit a^ers M* le ém^ d^Orléaiis. Son raisonne^ 
» ment était jnsfô; aossi n'ai-je pu comprendre le mo<« 
« tif qui 9 depuis la révolution de Jmifot, Fa poussé à 
a méconnaître les droits de Charles Y à la conrimiMi 
« .d'Espagne» attendu que, dans s^ propre opinion, it 
« ne pouvait se dissimuler que, eonformément a la 
«• vieille loi salicpie en vigueur diez nous depuis neuf 
« sièeles, au Heu d'un prétendant à la couronne qa'il 
« porte aujourd'hui, il s'en était créé dix de plus* * 
Nous savons que la reconnaissance de la reiae Isa- 
belle eut lieu en 1 833^, contre le sentiment très juste 
et très raisonné du roi Louis-Philippe. C'est alors qa*eal 
Heu la mission de M. Mignet, chargé de porter à Ma- 
drid, avec la reconnaissance officielle, les offres les 
plus étendues de services et de secours. Cette mission 
fut résolue et mise en exécution sur la première bou- 
velle de Tavénement de la jeune princesse, et sans 
même attendre les dépêches détaillées de M. de Ray« 
neval, alors ambassadeur de France en Espagne. Celles- 
ci arrivèrent; elles n'étaient pas rassurantes. M. , de 
Rayneval exposait la situation dans toute sa vérité,^ 
c'est-à-dire comme fort difficile dès le présent, el 
comme fort alarmante dans l'av^enir. Il conseillais 
d'ajourner tout parti décisif, de ne traiter le nouveau 
gouvernement espagnol que comme gouvernement de 
feit, et dès lors de n'entretenir qu'un simple chargé 
d'afihires à Madrid; en un mot, de pehomerk regarder 



~ 191 — 

(<;'>éta)t sDti e^prosBioti) p«r une lucttrm à trmefts hiPy^ 
renées. Le roi était déjà auK regrets de la raission de 
M. Mignet ; U fit courir après loi^ mais il était trop tard^ 
et Von ne pat retirer des instructioivs de cet agertl 
que les offres trop compromettantes d'interverrtioii 
éventuelle, le fait de la reconnaissance étant partout 
pcrblic. 

La faute était commise, mais Loais-Pbitippe s'atla^ 
ehaà la réparer, et cela avec nde rare persévérance ût 
une grande habileté. Voici comment. 

Pendant que Charles X attendait le roi de Naples oa 
délibérait avec lui, des pourparlers entre M. de Saint* 
Priest et le ministère espagnol s'étaient établis à la 
suite de la note de cet ambassadeur. Il en était résulté 
une communication du gouvernement espagnol pas 
laquelle celui-ci offrait, et s'engageait dès lors à propo*» 
ser aux cortèfif qui seraient convoquées pour prêter 
serment à renfant encore à naUre de Ferdinai>d, une 
loi par laquelle, si cet enfant était une fille, elle ne 
pourrait épouser qu'un prince de la maison de Bour- 
bon, • 

Louis-Pfailippe s'empara de cet engagement, proba*»* 
blement assez peu sincère de la part de ceux quî 
l'avaient jeté en avant, pour poser le fameux principe 
qu'il fit prévaloir lors des mariages espagnols : des 
époux Bourbons pour les filles de Ferdinand VIL 

Ce principe indiqué, dans l'origine, d'une manière 
trop générale au fond et trop absolue dans la forme, 
ne laissa pas que.de froisser la susceptibilité c^stillanei^ 
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aiftsi limilée daûs le cboix d'un mari pour la reinô. Un 
^eat espagnol d'uQ rang élevé^ prôssé un peu trop 
vivement à Paris sar cette qoestion, dit avec une fierté 
malicieuse : Eh bien! si vous nous renfermez dans le 
« cercle des Bourbons^ nous prendrons le duc de Bor- 
H deaux* Qu'avez- vous à dire ?» 

Le gouvernement français résuma ainsi son exi- 
gençe, un Bourbon pour l'infante *, un descendant par 
mâles de Philippe V pour la reine, ce « qui compre^ 
« Haitf en princes alors mariable^^ trais fils dU don Car^ 
M los^ deux fils de don François de Paule^ deux princes 
a de N&ples et un prince de LucqtMs *, » 

Cela était à, la foia honorable et habile de la part de^ 
Louis-Philippe. Honorable, au point de vue de l'intérêt 
général de la maison de Bourbon, qu'il sauvait ainsi de 
la spoliation complète dont la menaçaient en Espagne 
les conséquences possibles de l'abrogation de la loi 
salique ; habile, au point de vue de l'intérêt particu- 
lier de sa branche. En rétrécissant le cercle des pr^ten*, 
dants, il multipliait les chances d'un mariage entre lô 
comte deMontemolin et sa cousine; mariage qui, ré- 
tablissant en Espagne toutes choses dans leur premier 
état, garantissait la maison d'Orléans contre toute com* 
pétition en France de la part de la branche espagnole. 

Que le roi Louis-Philippe n'ait désiré, à ce point de 

^ C'est-k dire dans la pensée du roi, neUement exprimée au gou> 
vernement anglais, lors des conférences d'Eu, le duc de Monlpensier. 

* Lettre de Louis-Philippe è la reine des Belges, /tovtie rétroipech 
Uve, page 18. 
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Vn6y le mariage du comte de Montemolin et de la reine 
Isabelle, c'est ce qui nous parait plus que probable 
d'après certains faits et divers documents qui sont 
acquis aujourd'hui à l'bistoire. 

Ainsi, en 1 837, son ambassadeur à Madrid s'emploie 
activement auprès du caljinet présidé par M. Calatrava, 
pour empêcher que la loi qui proscrit don Carlos et 
ses fils, et qui les exclut du trône, ne soit rendue. Ces 
efforts n'aboutissent, il est vrai, qu'à faire écarter de 
cette loi la peine de mort, proposée par M. Caballero 
comme sanction pénale. 

En 1842, sous la régence d'Espartero, M. Guizot 
tâte le terrain avec don Salustiano de Olozaga, mi- 
nistre d'Espagne en France * . 

A diverses époques, et encore en 1 846, le gouver- 
nement français fait ou fait faire des démarches auprès 
du comte de Montemolin, pour l'amener à des conces- 
sions qui puissent le rendre possible et acceptable au 
parti libéral en Espagne'. 

* Lettre de M. Guizot au roi, Revue rétrospective, page 139. 

^ Voir lettre du roi k M. Guizot, du 16 juillet 1846, Revue rétrosfiec'' 
tive, page 179. 

« Voici le tangage que tenait Thom (chargé d'affaires d'Au^ 
c triche) avant-hier : 

a Vinfant de Bourges se perdrait à tout jamais s'il épousait la 
« reine^ en la reconnaissant. R faut qu'il maintienne ses droits, et 
a quHl garde son avenir. En Espagne, tout est fragile; son tour vien^ 
a dra. Si on s'épousait sans préambule : le roi épouse la reine, à la 
« bonne heure. Confondre les droits, mais maintenir le droit, sinon, 
« non, » 

« Le roi voit que, ni à Vienne, ni k Bourges, rien n'est changé. 

13 
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Enfin, au moment d'offrir au gouvernement briteui- 
nique d'agir en commun pour faire tomber I9 phoix ât 
la reine ^ur un des deux fil^ d^ don François dePaule, 
M. Guizot propose de faire des réperyea e^a faveur du 
fils atné de don Carlos, et le roi, danç sa r^poûsç, ac- 
cède à cette proposition Mi s^ plaint eu m^me teinps, 
pou sans quelque amertume ^ de l'wQexibilité du 
prince. 

a Quant à celle (la Mndidttture) dQ Mo^temodin , 
^ nous avons fait eu (ou^ sens tout ce qui était possibto 
<K pour lui faire comprendre la ualure dea obstacles 
<c qui Tentravent, et lui indique^ Ie& mQ]:âi|^ de les 
« aplanir. Nous n'avons p|p&[, selop pu)^ à nous en 
« occuper. C'est sans dout^ regrettable^ mais nous ne 
« pouvons pas faire que ce qm ««I ne soil pm. » 

Quç le chef de la maison d'Orléans ait sincèrement 
regretté une combinaison qui mettait hors de cause 
vis-à-vis de loi Thérilier de don Carlos^ et à sa suite 
tous les Bourbons espagnols^ c'est ce qui ne nous sem-» 
ble pas doQteax. Toutefois, il avait atteint en partie 
son but. D'une part, il avait conservé la couronne 



« Thom a plus d'esprit qu'il n'en montre, et est souvent le ?iai confi- 
« dent du prince deMeUernich. » (H. Guizot au roi^ 23 juillet 1846, 
Revue rétrospective^ page 183.) 

Voir aussi dans le même recueil, page 306, la note du comte dç 
Montemotin, très honorable pour lui. 

1 Lettrç de M. Guizot au roi, du 15 juillet 1846, Revuê rétraipee- 
iive, page 170, et réponse du 16 du même mois, même reçai^» 
page 179. 
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d^Espagne dans la postérité mascaliae de Philippe Y, 
malgré rabrogation de la loi salique et les complica- 
tions de deiiK révolutions; de Tautre» il avait su com- 
promettre le roi de Naples et Tamener à la recoonais- 
sance d'Isabelle par Tespérance fondée ou non du 
mariage du comte de Trapani ; il avait désintéressé la 
ligne de don François de Paule par le mariage du duc 
de Cadix, et enfin assuré au plus jeune de ses fils Té- 
ventualité du trône des Caslilles. 

Nous avons, si nous ne nous trompons, {Hrésenté 
sous un jour nouveau la question si controversée des 
mariages espagnols, et nous croyons que c'est le vrai. 
En présence, en effet, des documents officiels qui con* 
tredisent toute arrière-penséed'influencesur TEspagne; 
en présence des précautions prises pour que la cou- 
ronne n'échût pas infailliblement aux mfants du duc 
de Montpensier, il faut bien supposer au roi Louis- 
Philippe un autre intérêt assez puissant pour lui 
faire risquer la rupture de Venlenle cordiale avec rAn* 
gleterre. 



XII. 



Dn mnVtage anlTersel, liase de la représentalloii 
naiionale, et de ses eoudltloiis. 

Les assemblées délibérantes sont naturelles à la 
monarchie aussi bien qu'à la république, avec cette 
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seule différence, qne 'dans la première elles sont les 
auxiliaires du souverain, et que dans la seconde elles 
sont le souverain lui-même, ou du moins sa représen- 
tation. Mais^ dans Tune et dans l'autre, elles doivent 
représenter tous les droits et tous les intérêts de tous 
leà individus capables, et de toutes les agrégations 
d'individus dont se compose la nation. C'est dire que 
dans tous les cas, en monarchie comme en république, 
la base première de toute assemblée délibérante vrai- 
ment nationale doit être le suffrage universel. 

Mais le suffrage n'est pas seulement dit universel, 
parce que tous, sans exception, sont appelés à con- 
courir à la nomination des représentants; il ne peut 
véritablement être dit tel qu'autant que tous sont ap- 
pelés à voter utilement. Et pour cela, il faut que chacun 
soit placé dans les conditions les plus favorables pour 
manifester sa volonté raisonnable et faire valoir, en 
donnant son mandat, ses droits et ses intérêts légi- 
times. 

Si un droit quelconque, si un intérêt, si minime 
qu'il fût, n'était pas représenté; si un individu, ayant 
la conscience et l'indépendance de ses actes, était 
exclu du suffrage; celui-ci cesserait d'être universel, 
la représentation serait évidemment incomplète. Dans 
la monarchie, le prince n'entendrait plus autour de lai 
les vœux de toute la nation; dans la république, le 
souverain serait mutilé, ou, pour mieux dire, le peuple 
:entier ne serait plus souverain \ 

* a Plus il y aqra de représentés concoarant k rélecllon, pins le 
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II faut donc que le suffrage untivei^l, base première 
et nécessaire de toute représentation y repose lui- 
même : 

1 "* Sur des conditions de moralité personnelle, telles 
que nul citoyen, excepté ceux qui sont notoirement 
indignes ou incapables, ne soit exclu de Télectorat, 
sans quoi celui-ci ne serait plus qu'un privilège» 

2'' Sur la division et la représentation des intérêts. 

Nous ne traiterons ici la question que sous ce der- 
nier point de vue, qui n*est pas, ce nous semble, assez 
apprécié aujourd'hui, et qui est celui de la note à la- 
quelle se réfèrent ces développements. 

Nous avons dit dans cette note que les trois grands 
intérêts vitaux et permanents de la société sont : 1 ® les 
intérêts moraux et intellectuels ; 2^ les intérêts territo- 
riaux ; 3^ les intérêts mobiliers. 

Ils sont corrélatifs à des droits et à des devoirs qui 

■ mandat sera authentique, plus le député sera investi d'un carac- 
flc tère national.... La capacité d*élire n'est point un^droit, ou bien 
a c'est un droit commun. Pour ceux qui l'exercent, c'est une fonc- 
a lion qu'ils tiennent de la loi.... On demande si elle tient k la* 
m condition de citoyen...! L'histoire répond que, depuis cinq œnts^ 
c ans, la faculté d'élire les députés du tiers étal et do concourir à' 
« la rédaction de leur mandat ou cahier a appartenu k tout homme 
« libre, domicilié, contribuable et âgé de vingt-cinq ans. 

« De ce fait on peut tirer deux conséquences : l'une, c'est qu'au- 
« trefois les citoyens exerçaient leur droit plus pleinement qu'au* 
« jourd'hui; l'autre, que ceux auxquels la loi en réserve l'exercice 
« n'en jouissent plus que par délégation. 

« : 

« .... La loi de i817 a mis les électeurs en possession de leur ^ 
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90£it dét^minés : pour l^s premiers, par les lois reli- 
gieuses et celles sur renseignement ; pour les seconds, 
par la législation sur la propriété foncière et Tagri- 
culture} pour les derniers, par les règlements sur le 
ôommejTce et l'industrie. 

. Si on considère ces intérêts, et les lois qui les régis* 
sent, dans leurs rapports avec les individus, il en ré- 
suite une division naturelle de la société, et une ré- 
partition de ses membres en trois classes ou catégories; 
les prêtres et les lettrés ; les propriétaires fonciers et 
les travailleurs du sol; les capitalistes conmierçants 
ou industriels, et les agents secondaires de Tindus- 
trie et du commerce, ouvriers et artisans. 

Cette classification est si naturelle qu'on la retrouve 
à toutes les époques, chez tous les peuples, dans tontes 
les civilisations ; les formes et les conditions seules 
diffèrent^le fond est le même partout et en tout 
temps. 

Elle est si nécessaire pour que le suffrage universel 
ne dégénère pas en anarchie', que là où le législateur 

« droit et a détenniné comment ils l'exerceraient, c'est une conces- 
« sion Mte^ oo dktMt acquis ; vous ne pouvez ni ]e révoquer, ni 
<c ramoiodriir, mm injustice et sans péril pour vous-mêmes. » 
(Discours d& M. le comte Dara à k chambre des pair», sur le projet 
de loi lœlatîf aux élections, séance du 36 juin I8S0.) 

< Les moyens, mécaniques pour ainsi dire, résultant du mode de 
votation par communes, cantons> ou collèges électoraux, par scrutin 
de liste ou autrement, n'ont d^effîcacité que pour empêcher le 
désordre matériel de s'introduire dans fexercice du droit de suf- 
fra^; mais l'anarchie morale n'en subsiste pas moins lorsque la 
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a vooitt la stipjpriiner ou la mettre de côté, il a été 
obligé d^y suppléer par des distinctions purement ar- 
biti'aires , comme celles résultant d'an cens variable, 
limitatif de la capacité politique. 

Elle est à la fois si nécessaire et si uaturelle qu'eu 
1 848 tous les électeurs , c^est-à-dire la partie virile 
de la nation y appelés à nommer les députés à la con- 
Mltuante, cbèrcbèrent à la réaliser avec Tinstinct 
nîèrveillèût qui caractérise les masses livrées à elles- 
métoes; mais sans se rendre raison, faute d'expé** 
rieUcè^ ou du moins de préparation convenable, des 
moyens à employer pour que cette assemblée offrit , 
danfssa composition, des représentants de tous lès in- 
térêts de la sôdété. 

Nous avons obseiTé avec grand soiii ce mouvement 
des esprits; nous avons fréquenté dànâ ce but îés clubs 
et les remuions électorales, et lorsque ces réunions ti'é- 
taient pas absolument exclusives, elled nous ont paru 
coûrstammeîit préoccupées du désir d^assurer, non- 
seulement à chaque dàsse d'intérêts, mais encore à 
chaque professioii , et, ce qui est plus fort dans un 
autre sens, à chaque opinioù politique, sa part dans 
la représentation nationale, proportionnellenient à son 
importance numérique, reconnue ou préstuïiée* 

A Paris Notamment, nous avons vti dés aâsémblééâ 

eoaa(}iatk>ii éleclôrale est t0fle que tous les droits, tons les hitéréfs 
et louies les înteHigeaces sont confondus^ et que le sulTrage ne s'j^ 
exerce plus» en quelque sorte, que comme les onciemnes efiquéten 
judiciaires en matière de coutumes, par tourbe. 
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préparatoires se livrer à tous les calculs que perme.t- 
taient les circonstances et Tabsence de lumières suffî*- 
santesy pour établir la part proportionnelle qui devait 
revenir dans la députation de cette grande cité aux 
propriétaires, aux ouvriers, au clergé, aux profes- 
sions libérales, à Topinion républicaine, aux légiti- 
mistes, et aux anciens conservateurs. 

C'est cette direction générale des esprits qui a amené 
sur les bancs de la constituante (phénomène inouï de- 
puis 1 789) vingt évéques ou prêtres catholiques, des 
ministres protestants et un assez grand nombre d'ou- 
vriers, dont quelques-uns se sont élevés aux premières 
fonctions parlementaires. Le régime du suffrage res- 
treint avait jusqu'alors opposé à tous ceux que nous 
venons de rappeler des barrières infranchissables; 
soit à cause de la condition du cens, soit en raison de 
Tesprit propre au corps électoral existant. De même, 
des opinions politiques, qui, jusque-là, avaient été 
tenues en dehors du pays légal ^ ou qui ne siégeaient 
dans les chambres qu'à l'état de minorité infime, ob- 
tinrent un chiffre de représentants en rapport avec leur 
importance, et purent s'expliquer à la tribune par 
leurs principaux organes. 

L'instinct, vraiment droit et sûr de la nation, aurait, 
produit à cette époque des résultats bien autrement 
complets, si, d'une part, il avait été mieux dirigé ; si, 
de l'autre, il n'avait été paralysé par le mode de 
suffrage direct, et de volation au scrutin de liste, 
qu'avaient introduit les décrets du gouvernement pro- 
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visoife. Les élacleurs forcément ignorante ée lears 
intérêts respectifs, dépourvus d'éléments pour guider 
leur choix, se trouvèrent le plus souvent hors d'état 
d'apprécier avec exactitude les résultats des assem" 
blées préparatoires, et partant de prévoir et d'assurer 
ceux des élections finales. 

Le même sentiment vrai de la classification né- 
cessaire et naturelle de la société, et de l'impuissance 
de certains intérêts à se faire entendre lorsqu'ils ne 
se produisent pas sous forme d'agrégation, fit naitre, 
à la même époque^ dans les grandes villes et parmi 
les classes ouvrières, ces associations spéciales et ces 
manifestations qui ont occupé pendant plus de deux 
mois l'attention publique. Elles se sont perdues dans 
le vide des harangues de l'Hôtel de Ville et du Luxem- 
bourg, et dans le ridicule de leur mise en scène ; mais 
elles n'en attestaient pas moins l'intelligence d'un 
besoin réel et sérieux, et appelaient, sous le titre vague 
d* organisation du travail^ le retour, avec des formes 
appropriées au temps, de ces maîtrises et de ces ju-' 
randeSf dont le nom est encore un de ces noms pros- 
crits, sans examen du fond, par les préjugés actuels^ 
Les associations fraternelles de nos jours ne faisaient 
ainsi, sans le savoir il est vrai, autre chose en 1848, 
que de la réaction contre la révolution accomplie en 
1789^ 

* C'est qu'en effet les classes industrielles n'ont brisé alors le joug, 
importun peut -être, mais après tout protecteur des corporations, 
que pour tomber sous celui bien plus dur de la libre concurrence, 



Ces ÀymptômeSy surpris chez une nation déclaôséé 
comme là nôtre par tant dé ôommotiond j prouvent 
surabondamment, selon nous, la nécessité impérieui^e 
d'une clasmfication sociale, basée sur les trois grands 
intérêts que nous avons dits. Mais les divisions qui en 
résultent, pour être immuables quant à leur nature, ne^ 
doivent pas Têtre quant aux individus. Autrement 
eeui^ei^ parqués par l'hérédité dans des cadres immo- 
biles, tomberaient, comme les anciens Égfyptiens et 
comme les Hindous, sous Tempire du principe in- 
flexible des castes, dégénération d'un principe vrai et 
salufaife en soi. 

La Société, telle que l'a Faite le chrisfranisme , M 
eoâiporfe point une telle dégénéraiion. Tout en tnain- 
tenant l'édifice naturel de la hiérarchie sociale par le 
respect de l'autorité, elle admet, et c'est là ce qui fait 
sa gloire et la supériorité humaine des gouverne- 
ments chrétiens, elle admet tous ses membres, en 
tertu du principe de l'égalité religieuse , à parcourir 
ses diverses classes et leurs degrés divers, les cadres 
sont permanente , mais ils sont ouverts et accessibles 
à tous. 



et de ses impitoyables exigences^ de lucre d'une part, et d'éçoooaiia 
de l'autre , résultat qui justifie bien» sous ce rapport du moinsi 
cette pensée de M. de Montiosier: « La liberté des révolutions est 
« précisément pour le citoyen ce qui produit la servitude. Au con- 
« traire, la prétendue servitude, telle qu'elle est faite par la civilisa- 
ff tion, est ce qui produit la liberté. » (Montiosier, Dénonciation aux 
Mirsrof/ahB, f* partie, chapitre i«s De la constitution des sociétés.) 



Ne craignons donc pas, en basant la représentation 
nationale sur le suffrage universel, d'asseoir celui-ci 
sur la division et la hiérarchie des intérêts, el des droits 
et des devoirs qui s'y rapportent. 

Nous n'indiquons ici que le poînt de départ, l'ap- 
plication exigerait de trop longs développements. 
Mais, avant de terminer, remarquons que les société» 
périssent également, lorsqu'elles outrent ce principe 
fondamental, et lorsqu'elles l'annulent» 

Dans le premier cas, la considération exclusive du 
bien et de l'avantage des catégories, dont se compose 
la société, tend à l'oppression des individus. St si, 
parmi ces catégories, quelqu'une obtient la prépondé- 
rance, elle asservit les autres, et attire à soi tout le 
pouvoir social et toute la vie de la nation. 

De là, le caractère exclusivement sacerdotal, guer- 
rier, aristocratique, agricole ou commercial, de tel 
ou tel peuple, de tel ou tel gouvernement. Et tous ces 
peuples et tous ces gouvernements succombent sous 
l'exagération de leur principe et l'excès de leur élé- 
ment dominant. 

Dans le second cas, deux routes différentes con- 
duisent au même résultat, selon qu'on est en monar- 
chie ou en république. Dans l'une, c'est le prince qui, 
pour rendre son autorité absolue, fait passer la ba- 
guette de Tarquin sur la hiérarchie sociale; dans 
l'autre, c'est le peuple qui fait di^rattre toutes les 
classifications dans le gouffre de la volonté collective. 

Le résultat est toujours le despotisme; celui du 
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prince, ou la tyrannie; celui de la multituçle, ou Voéhlo* 
cralte des anciens. 

Par un effet véritablement providentiel et commun 
à toutes deux, ces deux sortes de despotisme mènent 
réciproquement Tun à Tautre. Les intérêts, nivelés 
dans la monarchie, absorbés dans la république, 
souffrent et se lassent de souffrir. La voix de leurs 
droits se fait entendre, et ils finissent par s'armer. 

Et alors, ou ils vont chercher un asile contre la 
volonté absolue d'un seul dans la manifestation col* 
lective des volontés individuelles; et le trône s'écroule 
à la voix de Brutus. 

. Ou ils vont demander protection contre les volontés 
arbitraires de la foule, à la toute-puissance d'un 
maître ; et la république s'évanouit dans les bras de 
César. 



xin. 

He la llbeHé dans raal#rité. 

Nous croyons devoir, rapporter le passage entier 
d'où la phrase citée de Massillon est extraite ^ : 

^ Voir ci'dessus, page iâ5. 
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« Il n'y a de bonheur, dit ce grand: orateur, il n'y a 
« de bonheur pour les peuples que dans Tordre et dans 
« la soumission ; pour peu qu'ils s^écartent du point 
« fixe de l'obéissance, le gouvernement n'a plus de 
<( règle; chacun veut êlre à luùmime sa loi; la conFu- 
« sion, les troubles, les dissensions, les attentats, l'im- 
« punité naissent bientôt de l'indépendance; et les 
Cl souverains ne sauraient rendre leurs sujets heureux 
« qu'en les tenant soumis à l'autorité et leur rendant 
« en même temps l'assujettissement doux et aimable. 

ce La liberté, sire, que les princes doivent à leurs 
ce peuples, c'est la liberté des lois. Vous êtes le maître 
a de la vie et de la fortune de vos sujets; mais Vous 
ce ne pouvez en disposer que selon les lois. Vous ne 
« connaissez que Dieu seul au-dessus de vous, il est 
ce vrai, mais les lois doivent avoir plus d^autorité que 
ce vous-même; vous ne commandez pas à des escla- 
« ves, vous commandez à une nation libre et belll- 
ce quense, aussi jalouse de sa liberté que de sa fidélité, 
a et dont la soumission est d'autant plus sûre qu'elle 
« est fondée sur l'amour qu'elle a pour ses maîtres, 
ce Les rois peuvent tout sur elle, parce que sa tendresse 
a et sa fidélité ne mettent point de bornes à son obéis- 
ce sance ; mais il faut que les rois en mettent à leur 
«c autorité, et que plus son amour ne connaît point 
a d'autre loi qu'une soumission aveugle, plus ses rois 
a n'exigent de sa soumission que ce que les lois leur 
« permettent d'en exiger; autrement ils ne sont plus les 
« pères et les protecteurs de leurs peuples ; ils en sont les 
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« ennemie elles cf preneurs ; ils ne régnent pas suir leurs 
« sujets f ils les subjuguent* » 

Ce passage est remarquable: il détermioe bien le 
caractère que doit avoir raatorité chez* les rois, alors 
sartoat que Tobéissance des peuples est empreinte de 
plus d'abuégation. Hais ce qu'il y a de plus remar- 
quable, c'est Tanalogie qu'il présente avec une pen- 
sée de cdui de tous les rois de France, qui, malheureu- 
sement pour ses peuples et pour sa gloire, a su le 
mxÂuB accorder les doctrines de son intelligence et les 
pratiques de sa politique. Louis XI a dit dans son 
Rosier des Guerres : c Qwemdhsroun'mèipai f égard à 
« kt fof , ils tiens em peuple ce qu'ils doivent lui laisser j 
9 eine lui donnent pas ce quil doit avoir; ce faisant ils 
« rendent leur peuple serf et perdent le nom de roi ; 
a car nul ne doit être appelé roi, hors celui qui règne 
« sur des Francs. Les Francs aiment naturellement 
<r leur seigneur; les serfs naturellement le haïs- 
« sent. » 

Ces paroles, bien dignes d'ôtre tracées par une main, 
plus pure, prouvent du moins ce qu'était le droit pu- 
l>lic de la monarchie, auquel Louis XI rendait ain» 
iiommage de bouche, si ce n'est de cœur. 

Ce môme droit, le marquis de Mirabeau en a repro- 
duit l'esprit avec énergie, dans son style si hétéroclite 
d'expression, mais souvent si juste de pensée. « La 
« monarchie, dit-il est le pouvoir d'un seul iemptri par 
« Vobiissanee. Cette définition cessera de paraître mé- 
« taphysique si l'on considère que sous la tyrannie 
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«r on na coB&attqu^ la terreur et l'op{n*e69ioo, et jamais 
lY la emfiaiicpy $eviU basi de F obéissance, 

4i La tyraûfiiQ n'emploie la terreur que parce qu'elle 
« n'a p9s d'autre moyen de se procurer l'e&écution de 
« sas volontés. Les mandements fixes lui manquent. 
« C69 mandements Qxesi dans les monarchies^ sont 
« les lois*. » 

Ainsi l'orateur chrétien, initié au gouvernement des 
peuples par la connais^nçe des lois divines, le poli*» 
tique cooronné, vieilli dans l'art de régner, el le phi* 
losophe spéculatif, s'accordent à placer les conditions 
essentielles de la liberté dans Tautorilé, et réciproque» 
ment. 



XIV. 

Légitimité providentielle dee esdskmtrofhem 
eoclalee. — Définition de l'ordre. 

M. Donoso Cortès, dans son remarquable Eisat sur 
le calhoUcismef le libéralisme et le socialisme^ dit : 

« Le désordre est la négation de l'ordre, c'est-à- 
a dire de l'affirmation divine relative à la manière 
« d'être de toutes les choses 

* VÀmi des homities^ tome IV, Introduction aux Mémoires sur les 
états provinciaux. 
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« Le monde a vainement nié ces lois (les lois de 
« V ordre moral établies par Dieu même). En voulant 
<c secouer leur joug par la négation, il n'a fait que le 
M rendre plus pesant par les catastrophes, qui sont 
« toujours proportionnées aux négations ; car cette loi 
« de proportion est une des lois constitutives de 
« Tordre *. » 

Qu'on nous permette de tirer du rapprochement de 
ces deux propositions de M. Donoso Cortès une con- 
séquence qu'il ne signale qu'implicitement, à savoir, 
la condamnation des aveugles, qui, aux époques de 
révolution, croient trouver le salut de la société dans 
le rétablissement par la force de Tordre matériel. Ils 
prennent les effets pour la cause, et dans les angoisses 
des catastrophes ils ne voient que le triomphe du 
désordre. 

C'est le contraire qui est rigoureusement vrai. 

Le maintien factice de Tordre matériel, lors des 
grandes perturbations sociales, n'est qu'une déroga- 
tion à Tordre établi de Dieu, qui attache ces perturba- 
tions comme sanction pénale à la négation de ces lois. 
. Les commotions qu'on déplore et les maux qui les 
accompagnent doivent nous causer une juste horreur 
pour les infractions dont elles sont le châtiment logique 
et nécessaire; mais par cela même qu'elles constituent 
une pénalité méritée, elles sont dans Tordre. 

Le rétablissement de Tordre matériel n'a donc de 

' Donoso CorlèSy pages 149 et 417. 



I 
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valeur et d'efficacité que comme symptôme et consé- 
quence du rétablissement de l'ordre moral. 

Celui-ciy en effet, est le droit, tandis que le premier 
i)'est que la force. Si Tordre établi est légitime, lors- 
qu'il résulte de Tapplicalion matérielle de Tordre mo- 
ral, il est illégitime lorsqu'il résulte de l'action de la 
force contre le droit. 

Et cette formule peut nous ramener à la définition 
de la souveraineté comme agent de Tordre, en nous 
la faisant envisager, sous le double point de vue de sa 
manifestation morale, et de sa manifestation maté- 
rielle. 

La souveraineté morale est le droit d'employer la 
force; la souveraineté matérielle est l'emploi de la 
force pour maintenir le droit. 

La réunion de ces deux termes constitue donc la 
souveraineté dans son expression la plus étendue, le 
droit et le pouvoir de faire justice. 



XV. 



Da Tote de rimpAt «ous le principe monav^ 
chlqae et eoas le principe répnMlcaln. 

Le vote de l'impôt peut se définir ainsi : une réparti- 
lion périodique de la fortune publique, et une aliénation 

14 
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-partielle de la propriété privée, pour subveair awx dé- 



penses de l*Etat. 

Ces dépenses sont de deux ttaferes, ordinaires ou 
extraordinaires. C*est là une vérité d- économie poli- 
tique facile à établir. Dans rorigine des États mo- 
dernes, et ^rticulièrement de la monarchie française, 
les dépenses ordinaires étaient couveries par les reve- 
nus du domaine, et par le produit de certaine^ rede- 
irarices équivalentes à certaines concessions, ou de 
taxes correspondant à des services rendus *. Tels 
étaient et tels furent longtemps les éléments de la for- 
tune publique. 

ir^tait de principe ({rfe le prince ^ej)0uvait lever 
d'aiiti'es impôts q\ie ceux qui avaient été levés par ses 
prédécesseurs. Ce principe était consacré en France, 
Tii nous ne nous trompons, par une ordonnancé de Phi- 
lippe le Long. C^était aussi en Espagne la disposition 
de la loi de la Partida VU y avait en quelque sorte, 
entre le monarque et les sujets, un contrat tacite, par 
lequel le premier s'engageait à 4) e rien exiger de plus, 
et les seconds à ne rien donner de moins que la cou- 
tume. 

Il était satisfait aux dépenses extraordinaires, au 

moyen des subsides votés par les états, parlements, ou 

;*eortè8^ et c^est avec raison qu'en France on appelait 

ces subsides dons* graftifTs, car ils ne réprésentaient, à 

* Gomme serait aujourd'hui la taxe sur le port des lettres. 
' El rey puede demandar y toraar del reyno/lo que usaron los 
olros feyes queïueron ante que el. (Segdnda parlida, lit. ÎX, ley 8.) 
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proprement parler, le prix d'aucun service; Les parti- 
culiers et les corporations aliénaient volontairement 
une partie de leurs revenus, et quelquefois de leurs 
fonds. C'est par le même motif qu'en Angleterre, où 
les formes anciennes se sont mieux conservées qu'ail- 
leurs, le monarque donne sa sanction aux lois de fi- 
nances en ces termes : « Le roi remercie ses loyaux 
« sujets et accepte leur bénévoience ^ » 

On tenait en France que le roi n'avait point d'auto- 
rité poar frapper à lui seul ces impôts extraordinaires. 
Louis XIY, tout absolu qu'il était et se croyait être, «e 
repentit à sa mort de l'avoir fait. Et l'histoire nous ap- 
prend que les parlements n'enregistraient jamais les 
édits bursaux que sur lettres de jussion, constatant 
ainsi l'infraction à la loi fondamentale, et la force ma- 
jeure qu'ils avaient subie. 

Pour éviter autant que possible le recours à ces 
ressources exceptionnelles, les vieilles lois françaises 
avaient consacré avec le plus grand soin l'inaliénabi- 
lité du domaine^, et limité à deux ou trois les cas où 
il pouvait y être fait appel ; la rançon du roi, le ma- 
riage de rbéritier du trône, la guerre étrangère. 

Dans la monarchie, le droit des sujets de voter l'im- 
pôt était donc conservateur de la fortune publique et 
de la fortune privée. On ne pouvait entamer la seconde 

* Bénévoience était aussi le terme consacré par la loi d'Ecosse. 
(Roberlson, Histoire d'Ecosse, livre !•»•.) 

* Par une ordonnance de Philippe le Long. [Ordonnances des RoiSf 
tome I*'; page 665.) 
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qae pour insuffisance constatée de la première. 

n n'en est pas de même sous l'empire du droit répu- 
blicain. Nous en avons la preuve sous les yeux, et le 
droit annuel de voter Timpôt semble n'être plus pour 
les contribuables, émancipés de la souveraineté du roi 
et devenus souverains à leur tour, que le droit de se 
ruiner. 

Il y en a deux raisons : l'une que fournissent les 
faits, l'autre que fournit la logique. 

En ce qui concerne la première, toutes les dé- 
penses et toutes les recettes étant votées annuelle- 
ment, sans distinction de nature, tandis qu'en bonne 
économie les charges ordinaires, et les recettes desti- 
nées à y pourvoir, devraient l'être pour une plus 
longue période, les unes et les autres sont incessam- 
ment confondues et mises en question; et l'expérience 
prouve qu'il est plus facile de les augmenter que de 
les réduire. En outre, le domaine n'est plus aujour- 
d'hui que la plus faible partie de la fortune publique, 
c'est-à-dire du fonds qui devrait couvrir les charges 
ordinaires de l'État. Celle-ci s'est accrue par contre 
de tous les impôts fiscaux, qui sont autant de prélè- 
vements faits sur la fortune privée. Prélèvements d'au- 
tant plus injustes et d'autant plus odieux que la plu- 
part de ces impôts n'ont plus nulle raison morale 
d'être. Ainsi, pour ne parler que d'un seul, les droits 
de mutation sur la propriété foncière, qui résument 
les droits de quint et requint, de reliefs, et de trei- 
zièmes, du régime féodal, sont un vestige d'autant plus 
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absurde de ce régime, qae les motifs qui les lé^li* 
maient autrefois ont disparu. Dans l'origine, en effet, 
ces droits étaient autant de charges dont étaient grevées 
les concessions de terres faites par les seigneurs ; leur 
non acquittement annulait la concession. Aujourd'hui 
que toutes les propriétés particulières sont devenues 
en principe incommutables, ils ne sont plus qu'une 
spoliation légale. Et c'est ainsi que la fortune privée 
tend à se confondre de plus en plus avec la fortune 
publique, et à devenir ainsi solidaire de toutes ses 
vicissitudes. 

Quant à la seconde raison, elle est également bien 
simple. 

Le vote annuel de l'impôt, connexe et corrélatif à 
la permanence obligée des assemblées républicaines, 
est considéré justement comme un des attributs les 
plus essentiels de la souveraineté du peuple. Or, le 
principal caractère de cette souveraineté étant de pou- 
voir tout ce qu'elle veut (excepté se supprimer elle- 
même, et détruire radicalement les conditions fonda- 
mentales de la société humaine), c'est bien le moins 
qu'elle puisse user et même abuser de la fortune 
publique et de la propriété privée. 

La propriété privée est d'autant plus exposée, que 
toutes les institutions, qui en assuraient la perpétuité 
dans les mains des familles et des corporations, les 
majorais, les substitutions, et la mainmorte ecclé- 
siastique ayant disparu, la question se débat entre les 
individus et l'État; entre des êtres transitoires et qui 
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n^ont plus que des droits transitoires, et un être per- 
pétuely qui a des droits perpétuels. 

Dans ce conflit, les droits de l*État sont évidem- 
ment supérieurs, et dès lors le vote de Timpôt doit 
nécessairement devenir un jour ou Tantre, dans les 
mains d\in6 assemblée socialiste, l'instrument de 
rexpropriation universelle. 



XVI. 

De l^initiatiTe da prince poar la propcaltlon 

dea lol«. 

M. de Chateaubriand a très bien prouvé que initia- 
tive dti prince, en matière de législation, a quelque 
chose d'anti-monarchique. Il s'exprime ainsi : u L'ini- 
« tiative et la sanction de la loi sont visiblement in* 
« compatibles; cardans ce cas c'est la couronne qui 
« approuve ou désapprouve son propre ouvrage. 
« Outre Tabsurdité du fait, la couronne est ainsi pla- 
« cée dans une position au-dessous de sa dignité; elle. 
« ne peut confirmer un projet de loi que les ministres 
« ont déclaré être le fruit de ses méditations, avant 
«c que les pairs et les députés n'aient examiné, et, pour 
« ainsi dire, approuvé ce projet de loi. N'est-il pas 
« plus noble et plus dans l'ordre que les Chambres 
oc' proposent la loi, et que le roi la juge? Il se présente 



i 
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comme le grand el le prainier Mgj^^ pour 
: « Cela est bon, cela est mauvais; je Teox oll^ 

« je ne veax pas. • ,.»• 

« L'inilktive loin d*élrefii¥OiabkiaatrAiie est donc 
% «ili-^BonaitrhiqQe, poiaqii^dle déplaoe4es poa¥OÎis« 
« Les Anglais Font tiwrajwwmablementrttrilwiée aoXj 
« Chambres*. B 

La même opinion se produisit lois de la convoci^ 
lion des états g^néranx de 4789; nous la IroiiTons 
formulée en ces termes dans le cahier de la noblesse 
de la banlieue de Paris, page 3. 

« Le. respect dà à la majesté royale parait exiger. 
« que les lois prennent naissance dans les états géné- 
pi ràox, pour être agréées ou refusées par le roi, san^ 
« qu'il soit nécessaire en aucun cas que Sa Mijesté 
« explique les motife de son rtfus; et c*eat.le.yceu de 
« Tordre de la noblesse* » 



XVII. 

Ilea, wMlespiiaea. Inla. fpn«iamrptalea 4e la; 
' narchle Drançalae. — PreuTea 4e lewp exia- 
tence. 

Les cahiers des états généraux de 4789 ont pro- 
clamé rexistence des lois fondamentales de la mo* 

* De la monarchie sehn la charte, V p«rlie, chAptlrej), # 
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narchie; ils ont fait plus^ ils ont indiqué et énnméré 
ces lois. Ils ont enfin défini la nature du pouvoir lé- 
gislatif et le caraclère de la loi. Qu'on nous permette 
ici quelques citations, qui développeront et complé- 
teront ce que nous avons dit nous-méme de ces divers 
points dans notre première partie, chapitre XYII. 

■ 

1 . Des lois fondamentales du royaume. 

a. Exlraiis des cahiers du clergé. 

a La constitution de TÉtat résulte des lois fonda^ 
« mentales qui fixent les droits respectifs du roi et de 
« la nation, et auxquelles il ne peut jamais être dé- 
« rogé, savoir : 

a V Que le gouvernement français est purement 

« monarchique. 

« 2* Que la personne du roi est sacrée et invîo— 
« lable. 

« 3® Que la couronne est héréditaire de mâle en 
« mâle, suivant Tordre de primogéniture et de proxi- 
« mité. 

« 4® Que la religion catholique, apostolique et ro- 
« maine est la seule qui puisse avoir un culte exté- 
« rieur et public en France *. 

« 5* Que la nation est composée des trois ordres, 
« le clergé, la noblesse et le tiers; lesdits ordres dis- 

* C'était Ik un vœu ananime de la nation, en 1789; c'était an des 
grands principes de l'époque. Qu'en a-ton fait? et Tadmet-on 
encore aujourd'hui ? 
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« iincts et respeclivement libres ; de manière qiï*a«- 
« cun ne peut être lié par l'opinion conforme des deax 
« autres. 

« 6^ Que les propriétés des<;orps et des particuliers 
« sont sacrées et inviolables, ainsi que ta liberté in* 
« dividuelle. (Vicomte de Paris, page 106 *.) 

« Après tivoir posé pour maximes fondamentales, 
« que le gouvernement du royaume est monarchique, 
« que la couronne est héréditaire, et que les filles 
« sont exclues du trône , il sera statué que le pouvoir 
« souverain n'existant dans un seul que pour le bon- 
« heur de tous, il ne peut bien, remplir cette destina- 
« tion qu'autant que la nation sera consultée sur tout 
a ce qui l'intéresse ; qu'en conséquence les assemblées 
« nationales sont de l'essence du gouvernement. (Me* 
« lun et Moret, page 6.) 

« Que la nation conserve en cas de défaut d'hoirs 
« mâles, légitimement issus par mâles dans l'aaguste 
« maison de France (ce qu'il plaise à Dieu ne jamais 
« permettre), le droit de choisir elle-même et d'établir 
« roi celui qu'elle aura jugé digne de régner sur 
« elle. (Dijon, page 7, article 13.) 

« Que la nation conserve, en cas de minorité de 



« L'inviolabilité de la propriété, comme le maintien de la mo- 
narchie, est un des points sur lesquels les cahiers des trois ordres 
furent unanimes. Ce grand principe, si attaqué aujourd'hui, ne 
larda pas dès lors h être controversé. Si M. Proudhon a écrit de nos 
jours : a La fyropriété, c'est le vol, » Garât a dit, dès 4790 : « Attaquer 
la propriété est d'un législateur, T>iiouTn'd\ de Parisdu 19 juin 1790. 
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«. ses rois^ Id droit de nommer elle-même à Id ré-» 
« gence du coyaume, si ce n'est qu'il ait été porté 
« une loi qui dispose d'avance de la régence poun 
<i tous les cas. (Dijon, page 7, art« 12). 

a Qu'il soit reconnu comme un des principes* 
« constitutifs de la monarchie, qu'il existe en France 
« trois ordres distincts , <^aux en pouvoirs et indé- 
« pendants l'un de l'autre : le clergé, la noblesse et> 
« le tiers état. (Laon, folio 2^) 

b^ Exiraiu des cahiers de la noblesse 0. 

« L'assemblée donne mandat spécial à ses députés 
ce aux états généraux de requérir qu'il soit expressé- 
a ment et solennellement proclamé que la constitution 
« de l'empire français est telle que son gouvernement 
«t est et doit rester monarchique ; que la couronne y 
a est héréditaire et non élective, que les femmes et 
« leurs descendants y sont exclus de la succession au 
« trône j que celle succession est dévolue de droit, et* 
<c sans partage, à l'alné de la ligne masculinela plus 
<c proche, dans la famille régnante, né Français et' 
« regnicole ' ; qu'à lui seul appartient sans dépen- 
« dance le droit.de régir et gouverner l'État, sous le 
« titre de roi, avec la plénitude des pouvoirs exé- 
« cutifs ; mais suivant et par des lois fixées qu'il ne 

* Vpir« snf la dlslioclioa et Tindépenidance ie» ordres, ci-après» 

xvm, 

» On a ?u, première partie, chapitie iO, que celte derpière 
condi^lion n'a rien de fondamental. 



ce peut changer à sa volonté^ d^autant que, suivait Ja 
fit constitution de ce même empire, deux causes y 
cr doivent toujours concourir à la formation et à Tabro- 
« gation de la loi ^ ; le consentement de la nation et 
« le décret du {mnce, suivant cette maxime vraiment • 
ce constitutionnelle et fondamentale, conséquente aux 
c< droits inaliénables de Thomme, et consacrée dèpius 
« longtemps dans les annales de notre législation : 
ce Lex consensupopu li M el conslUutione regû . » (Alençon , 
page 7.) 

<ç Les états généraux, de concert avec le roi, doi-> 
a vent fixer l'âge de la majorité des rois ^. » (Éyreux^ 
page 5.) 

« Dans le cas d'extinction totale de toutes les 
c< branches de la maison de Bourbon, le droit de dis- 
« poser de la couronne appartient exclusivement à la 
ce nation assemblée en états généraux. » (Ëvreu^,, 
page 4.) 

a Que la nation confirme constitutionnellement le 
a droit de se convoquer elle-même à la mort d'un roi, 
<c pour décider les contestations qui pourraient s'é- 
<c lever sur la succession au trône, comme il arriva 
« après la mort de Charles le Bel. » (Auxois, 
article 1 0.) 



* Proprement dite. 

* L'ordonnance de Charles V qui fixa la majorité des rois à qua- 
torze ans, ordonnance considérée comme fondamentale, fut rendue 
en 1374, par la seule volonté de ce prince, sans concours d'élats 
généraux. 
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a II existe une constitution française; rassemblée 
« s'est convaincue qu'en droit public elle n'a nul 
a pouvoir de rien changer à la constitution, les droits 
(c qui assurent la distinction des ordres dans la mo- 
«( narcbie étant aussi sacrés que ceux de la propriété. » 
(Gotentin, page 2.) 

« Que, dans tous les cas, il soit volé par ordre et 
<c non autrement, selon l'antique usage, essentiel et 
t< nécessaire à toute constitution monarchique ; pres- 
« crivant à notre député de se retirer plutôt que de 
« voter par têtes, les ordres réunis. » (Les Landes, 
article 1*".) 

a Conformément à la loi promulguée en 1 355 aux 
«f états généraux, l'usage de voter par ordres sera 
« conservé comme base constante des délibérations 
« nationales et de l'indépendance respective des 
« ordres; en sorte que le vœu de deux ordres ne 
a puisse lier le troisième. 

« Les ordres pourront se réunir pour discuter, mais 
« ils se sépareront pour délibérer. » (Reims, page 4.) 

c. Extrait des cahiers du tiers état. 

« Les états généraux rédigeront en charte les lois 
(c fondamentales relatives à la succession au trône, 
« aux domaines de la couronne, à l'établissement et 
« aux pouvoirs de la régence, ainsi qu'à la nécessité 
(( et au droit d'assembler les états en cas de mort ou 
« d'absence du souverain. » (Lyon, page 6.) 
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« Qu'il soit reconnu. . . . . . qu'en cas 

« de défaillance de la race royale, la nation rentre 
« dans le droit d'élire son roi. » (Bourbonnais, 
page 4.) 

2. Du POUVOIR LÉGISLATIF ET CONSTITUANT. 

a. Extrait des cahiers de la noblesse. 

« Le roi est seul revêtu du pouvoir législatif, limité 
« néanmoins par les lois constitutionnelles et fonda- 
« mentales du royaume. » (Château-Thierry, folio 5.) 

« Le pouvoir législatif appartient au roi et aux 
« différents ordres de la nation, et le droit de propo- 
« sition, d'acceptation et de refus leur appartient 
« respectivement. » (Metz, page 6.) 

a Que le roi soit reconnu comme partie essentielle 
ce de la puissance législative, en sorte qu'aucune loi 
« ne peut exister, sans qu'elle ait été proposée par Sa 
<c Majesté et consentie par la nation, ou proposée par 
« la nation et consentie par Sa Majesté *. » (Évreux, 
page 5.fAuxerre.) 

b. Extraits des cahiers du tiers état. 

« Dans le roi seul, comme chef de la nation, réside 
« le pouvoir de gouverner suivant les lois. » (Rouen, 
arliclel®'.) 

* Cette citation el la précédeiite sont applicables, comme il e^^ 
facile de le voir, au pouvoir que nous appelons constituant. 
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« La- puissance législative appartient à la nation 
« assemblée en états généraux conjointement avec le 
« roi*. » (Rouen, article 10,) 

3. DÉFINITION DE LA LOI FONDAMENTALE OU CONSTITU- 
TIONNELLE, ET DE LA LOI PROPREMENT DITE. 

a. Extraits des cahiers du clergé. 

« ÂDCone loi constitutionnelle ne pourra être éta- 
it Uie et pr(»&ttlgaée qu'après avoir été ccoiseatie et 
« acceptée par les états généraux et sanctionnée par 
« le souverain. » (Lyon, page 9.) 

ce Qu'aucune loi nationale ne soit établie et pro- 
ff clamée sans Tautorité du roi et le consentement 
<c libre des états généraux. » (Auxerre, folio 20.) 

b. Extraits des cahiers de la noblesse. 

« La loi fondamentale du royaume est celle qui a 
flc fixé les principes sacrés et inviolables de la consti- 
ce tution française; et celle qui, étant accordée par le 
ce roi, sur le vœu et avec le consentement des états 
ce généraux, devient également sacrée et inviolable. » 
(Château-Thierry, page 4.) 

a Nous n'entendons par le mot loi que les actes 

* Dans Tarticle i^*' de son cahier, le tiers état de Rouen définit le 
pouvoir législatif simple; dans l'article 10, le pouvoir législatif 
composé ou eonsHtîMnt. 
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cr émdnés des états gé&éraax, et revêtus du consente- 
<c ment da roi. » (Saintonge, page 18.) 

a Qa'à Tavenir aacon acte public ne soit réputé 
« loi da royaume, s*il n'a été demandé ou consenti par 
« lefs états généraux et revêtu du sceau de Tautorité 
a ix>yale et n'en contient la mention expi esse. » (Melun 
et Moret, page 7.) 

c. ExtrûUs des cahiers du tiers état. 

« La loi est l'expression de la volonté générale de 
n la nation, sanctionnée par la volonté du roi, ou 
<c l'expression de la volonté royale, approuvée et 
« consentie par la volonté générale de la nation. 

tf Les états généraux, régulièrement composés, se- 
cc ront solennellement reconnus être la seule assen^- 
« blée compétente pour déclarer la volonté générale 
<c de la nalion, après mûres et libres délibérations. » 
(Lyon, page 5.) 

a II n'y aura de loi en France que celle qui aura 
« été proposée par les étals généraux et sanctionnée 
« par le rôi. » (Lyon, page 7.) 

Nous n'ajouterons à ces diverses citations qu'une 
courte observation. 

Il s'agissait bien moins, en 1 789, de faire une cons- 
titution nouvelle, que de formuler en un code complet 
et authentique les lois fondamentales non écrites, les 
usages et les traditions, sur lesquels la société française 
reposait depuis huit siècles et plus. 
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Ceci. est un grand argument en faveur de la supé- 
riorité de la tradition et des mœurs sur les constitu- 
tions écrites. 

Depuis 1 789, nous avons eu douze constitutions ou 
chartes; aucune n'a atteint sa vingtième année, et 
malgré les efforts prodigieux faits depuis soixante ans 
pour chasser l'idée monarchique , malgré surtout les 
vices politiques et moraux d'une éducation païenne 
qui date de l'époque de la renaissance, la France est 
encore tellement imprégnée de royauté qu'elle ne 
peut s'en déshabituer et se faire au régime opposé 
qu'elle a cependant préparé de tout son pouvoir, mais 
à son insu et sans le vouloir. 



XVIII. 

De ranclenne dlTlsion de la représentation 

nationale en Vrance. 

Les états généraux étant convoqués par ordres, le 
vote par ordres était naturellement la conséquence de 
ce principe. Mais quoique ce mode de votation fût 
réellement fondamental, et consacré par l'usage con- 
stant des états généraux depuis leur première convo- 
cation sous Philippe le Bel, les cahiers de 1789 sont 
loin d'être unanimes à cet égard. Le vote par télés, 
tous les ordres réunis, trouva de nombreux partisans. 
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Dans le clergé, 109 bailliages et sénéchaussées sur 
471 maîutinreat dans leurs cahiers le principe de la 
séparation des trois ordres. 41 proposèrent d*intro- 
duire le vote par têtes, en matière d'impôt^ et de 
maintenir celui par ordre en toute autre matière. 
Enfin 23 opinèrent pour supprimer le clergé, et pour 
réunir les évéques à l'ordre de la noblesse, et ses 
représentants inférieurs au tiers état. 

Dans la noblesse, les cahiers de 94 bailliages in* 
fiistèrent formellemeiii sur le maintien de Tancien 
système de votation. 18 bailliages au contraire se 
prononcèrent pour le vote par tête, au moins subsi- 
diairement, afin de satisfaire aux vœux d'une partie 
du tiers état. 8 proposèrent, par forme d'accommode- 
ment, de discuteren commun, et de voter séparément. 
Enfin il se trouva Mf bailliages qui mirent en avant 
la suppression de Tordre du clergé, en distribuant ses 
membres, suivant leur naissance, entre les deux autres 
ordres; et 15, qui proposèrent la création d'un ordre 
des paysanSf formé uniquement d'habitants des cam* 
pagnes, laboureurs et fermiers. 
\; Dans le tiers étal, 31 bailliages réclamèrent exprès^ 

j. sèment la réunion des trois ordres pour délibérer et 

[[i, voter, bien que convoqués séparément. 

^^ Nous citons en regard quelques-uns des arguments 

^.Q. mis en avant de part et d'autre. 

# 
lies- 
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POUR LE VOTE TAR ORDRES. 

a. Extrait des cahiers du clergé. 

a Le clergé regarde comme 
« une des plus importantes lois 
« fondamentales de la monarchie 
(( la distinction el l'indépendance 
« respective des trois ordres du 
« clergé, de la noblesse et du 
« tiers état, dont aucun ne peut 
a être lié par les délibérations 
« des deux autres ordres , le 
ff consentement des trois ordres 
« étant essentiellement requis 
« pour donner à un acte le ca- 
« ractère de loi nationale. Il dé- 
« fend expressément k ses dépu- 
a tés de consentir qu'il soit porté 
« aucune atteinte à l'antique 
(( constitution, qui est de délibé- 
« rer par ordre ; il leur défend 
« aussi de consentir k ce qu'on 
(( introduise le mode d'opiner 
« par tètes, qui insensiblement 
produirait la confusion des 
f( rangs et des conditions, et qui 
ff ferait dépendre la durée des lois 
'< les plus essentielles de la mobi- 
« lité des opinions de la multi- 
« tude. » (Évreux, page 6.) 

b. Extrait des cahiers de la 
noblesse, 

a La diversité des classes, et, 

a par conséquent, des intérêts, 

a regardée comme utile par lés 

« premiers législateurs de la 

« Grèce, est nécessaire dans la 

<i monarchie; c'est donc une 

a constitution très sage que celle 

(( qui a assuré à chaque classe 



POUR LE VOTE PAB TÊTES. 

a. Extrait des cahiers du tiers 
état. 

c L'opinion publique parait 
« avoir reconnu la nécessité de la 
« délibération par têtes pour cor> 
a riger les inconvénients de la 
« distinction des ordres , pour 
a faire prédominer l'esprit pu- 
u bliCy pour rendre plus facile 
a l'adoption des bonnes lois. Les 
a représentants se souviendront 
« de la fermeté qu'ils doivent ap 
a porter sur ce point ; ils la re- 
« garderont comme un droit ri- 
« goureux, comme l'objet d'un 
•c mandai spécial. » (Ville de 
Paris, page 4.) 

« Que toute délibération défi- 
9 nitive soil prise par tôles , la 
« délibération par classe de pri- 
(i vilégiés ne pouvant qu'anéantir 
« l'esprit public, faire dominer 
« l'esprit de corps , multiplier 
n les querelles, mettre un obsta- 
« cle aux lois et aux réformes les 
« plus nécessaires; enfln, son- 
« mettre vingt - cinq millions 
ti d'hommes aux despotiques vo- 
te lontés de quelques milliers 
tf d'individus. 8 (Rennes, page 7.) 

i< Dans le cas où les députés du 
<f clergé et de la noblesse refuse- 
« raient d'opiner en commun et 
<c par têtes, et qu'ils voudraient 
« rester séparés ou se retirer, 
c alors les députés du tiers état, 
a représentant vingt-quatre mil- 
« lions d'hommes, pouvant et 
« devant toujours se dire l'As- 
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« et au monarque un droil néga- 
« lif propre k la conserver. 

« Chaque ordre doit délibérer 
n habituellement k part, pour 
a que cette disposition ne soit 
a pas illusoire. 

« Telle est aussi la constitution 
« française , clairement expli- 
« quée dans des lois précises , fruit 
u de la sagesse des états gêné- 
a raux, confirhiées parlesordon- 
« nances de 13S5 , i3S6 , d'Or- 
« léans, article 133, et Tusage 
a constant de près de cinq siè- 
« des, espace immense, pendant 
<( la durée duquel on ne compte 
« que trois exceptions motivées 
par des circonstances parti - 
« culières. 

« La bonté de cet usage est 
« confirmée par l'expérience 
« constante de tous les siècles, 
« qui prouve qu'une grande mul- 
« titude sans ordre a toujours été 
« menée par les brigues de quel- 
<t ques intrigants factieux , et 
tf que ses délibérations ont été 
« sujettes à la même instabilité 
a que les volontés arbitraires 
a d'un seul homme. 

« Les délibérations des états 

généraux , prises par têtes en 
« ordres réunis, seraient sujettes 
« k la plus effrayante versatilité, 
'c puisque l'absence, le retour ou 
« la corruption d'un seul mem> 
« bre pourraient faire prendre 
« les plus étranges résolutions et 
<* les plus contraires k celles 
« qu'on aurait pu arrêter la 
« veille l'on pourrait y 
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« semblée nationale, malgré la 
« scission des représentants de 
« quatre cent mille individus, 
« tant nobles qu'ecclésiastiques, 
« offriront au roi, de concert avec 
a ceux de la noblesse et du cler- 
« gé qui voudront s'unir k eux, 
tt leurs secours k l'effet de subre- 
a nir aux besoins de l'Ëtat, après 
« la promulgation de la loi qui 
« aura fixé la constitution ; et les 
« impôts ainsi consentis seront 
« répartis entre tous les sujatâ du 
a roi indistinctement. » (Dijon, 
page 2.) 

6. Extrait des cahiers de la 
noblesse. 

« Les trois ordres demeureront 
«unis pour délibérer; les voix. 
K seront comptées par lêles et non 
« par ordres; celle forme étant la 
« seule raisonnable et la seule. 
« qui puisse écarter et anéantir 
V l'égoïsme de corps, source 
« unique de totis nos maux , rap- 
a proclier les hommes et les coa- 
a duire au résultat désiré, que la 
« nation a droit d'espérer d'une 
« assemblée où le patriotisme et 
a les grandes vertus seront for li- 
ce fiés par les lumières et le gé- 
« nie. » (Le Thimerais, page 4.) 
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a voir chaque ordre tour h tour 
« opprimé et oppresseur, enflé 
(T par les succès, aigri par les dé- 
« faites, donner le scandale de 
« la plus odieuse dissension 
ff dans une assemblée de paix et 
« de fraternité. » (Bogey, pages 9 
et 10.) 

Remarquons en passant que dans ces extraits qu'on 
pourrait multiplier, le tiers état ne s'en tient pas 
à des raisons de principes; il invoque la supériorité 
du nombre, c^est-'à-dire la force, et fait appel à Tau* 
torité royale, pour vaincre la résistance présumée de» 
deux autres ordres. 

Tentation fatale que Télément populaire présentait 
à Tambition de la royauté. 

Quoi qu'il en soit, le vote par têtes prévalut, comme 
chacun sait^ par l'opiniâtreté du tiers à ne point déU-^ 
bérer, si ce n'est en commun avec les autres ordres ; 
par l'accession spontanée, de la majorité du clergé et 
de la minorité de la noblesse, à l'assemblée des com- 
munes, et par la réunion définitive de la noblesse eu- 
tière ; sur l'invitation que le roi lui en fit, après la 
séance royale du 23 juin 1789. 
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